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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRGULAIRES 





MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Décret du 24 août 1953 portant nomination d'un adel. 





Par dceret en date du 24 août 1953, M. Rouabib Mohammed ali 
à la mahakma de l'Oued-M’Zab, est nommé, sur sa demande « 
la même qualité, à la mahakoa de Djella, en remplacement de 
M. Kohli Mosiefa, qui à été promu bachadel à la mahakina d Oued 





D'icilal. 
++ 
Décret du 24 août 1953 portant nomination 
d'un greffior de justice de paix. 
Par décret en date du 21 août 1953, M. Zekri (René). candidat 3 


reçu au concours de 1%53, est nommé greffier de justice de pa 
et affecté en cetle qualité au poste d’Aflou, en remplacement! de 
M. Bellares Mohamed, qui a été nommé à Colbert. 


- + © ©. 
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Décret du 24 août 1953 portant élévation de classe 
d'un interprète judiciaire, 





Par décret en date du 24 août 1953, M. Messaoud Tahar, interprète 
judiciaire de 3e classe (ter échelon), inscrit au tableau d'avancement 
des interprètes judiciaires, est élevé au ?° échelon de la 2% classe, 


eee — — 








Décret du 24 août 1953 portant nominations 
de suppléants de juges “> paix. 





_ Par décret en date du 24 août 19%53, sont nommés suppléants des 
juges de paix des cantons de: 
Chartres {carton Sud) (Eure-et-Loir), M. Pichard (Joseph), en 
reruplacement de M. Mainutricu, dont la démission a été accentére, 
Château-Gontier (Mayenne), M. Dubois (André), en remplacement 
de M. Goin d’Ambrières, décédé. 
Hédé (Ille-et-Vilaine), M. Giroux (René), en tfemplacenent de 
M. Pichon, dont la démission est acceptée. 
Lodève (Héraul!), M. Ausse! (Jean), en remplacement de M. Lei 
qui a été révoqué. 
Saint-Béat (llaute-Goronne), M. Desplan Pierre), en rem)lace- 
ment de M. Leloup, décédé, ka 
Versailles (canton Nord) (Seine-et-Oise), M, Trouble Adolphe), ‘# 
en remplacement de M. de Bussac, qui à été atteint par la limile 





d'âge. 
ms iff} iQ 
Décrets portant nominations de magistrats. 
Rectificatif au Journal officiel dn 4 août 1953: page 6815, 
2% colonne, avant-dernière ligne, au lieu de: « M. Goniran », bre 4 
« M. Gondran ». Ë 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Redevances dues par les bénéficiaires de dispositifs d'alerte. 


Le secrétaire d’Elat au budget et le ministre de l'intérieur, 


Vu l'arrêté interministériel du 7 mai 1949 concernant l'installation 
et l'exploitation des dispositifs d'alerte de la police; 

Vu l'arrêté interministériel du 11 juillet 1949, reconduit par l'arré.f 
du 31 janvier 1951, fixant le montant des redevances dues par les 
bénéficiaires de tels dispositifs, 





Arrélent: 
Art. fer, — Les redevances dues par les bénéficiaires des dispo- 
silifs spéciaux de liaisons téléphoniques fixées à l'article 1* de 
l'arrêté interministériel du 7 mai 1949 sont fixées aux taux suivant-: 


4° En ce qui concerne les tableaux ‘d'alarme utilisant es lignes 
téléphoniques spécialisées : 


a) Frais de première installation. ....................... 11.700 F 
b) Redevances annuelles à verser à titre de participa- 
DR QUE 0 PURUDIR, cs ososmossérsécrosameossass 3.500 
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ge En ce qui concerne Îles appareils automatiques utilisant le 
réseau téléphonique autornalique normal 

Redevances annuelles à verser à titre de participation aux frais 
des services à alerter ................,,.....4...sssce . 9.000 F. 

Les frais d'entretienndes équipements réalisés dans les loraux des 
bénéficiaires sont à la charge de ces Ébeniors. 


JOURNAL 





art. 2. — Les redevances spéciales dues par les abonnés dont les 
installations locales déleciueuses ou les fausses manœuvres auront 


entrainé des interventions inutiies des services iniéressés sont fixées 

aux taux suivants: 
Première intervention au cours d'un mois déterminé..., 1.000 F,. 
Deuxième intervention au cours du même mois........ 2,000 
Troisième intervention et interventions suivantes au 

cours du même MIS ......................... RER + 3.000 
art. 3. — Les dispositions ci-dessus ne sont pas applicables à a 


4 { 


ville de Paris pour laquelle le taux des redevances el les modalité 
d'application seront fixés ultérieurement. 

Art. 4. — Les dispositions de l'arrêté interministériel du f1 juil'et 
4949, reconduit par l'arrêté du 31 janvier 1951, fixant le montant 
des redevances dues par les bénéliciaires de disp« | 
sont abrogées. 

Fait à Paris, le 10 août 1953. , 

Le ministre de l'intérieur, 

Pour le ministre et par délégalior 
Le directeur du 
HENRY SCIM 


cabinet, 


Le secrétaire d'Etat au budget 
Pour le secrétaire d'Etat et par déiégation”: 
Le directeur du budget, 
ROGER GOETZE. 














MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 





Citations à l'ordre de l'armée. 





Par décision du 18 août 195%, sur la praposilion du secrétaire 
d'Etat aux forces armées (guerre), le ministre de la défense nationale 
et des forces armées cite: 

A l'ordre de 


l'armée. 
A TITRE POSTHUME 
INDOCHINE 

Arelz (Franz), 2e 
mile S#606. 

Azzola (Pietro), 2e classe, ?e régiment étranger d'infanterie, mle 83477. 

Braun (Karl-Heinz), 2e régiment étranger 
3e balaillon, mle 85184. 

Buchli (Jean), caporal-chef, 2e 
mie 57648. 

Del Rio Queredo (Antonio), 2e classe, 
teris mile 7691. 

Engert (Ilugo), 2° classe, 2e régiment étranger d'infanterie, mle 82529, 

Eraso-Goicoechea (Carmelo), 2 classe, 2 régiment étranger d'infai 
terie, mic S568z. 

Hamacek (Georges-Marion-Picrre), 
pärachutistes. 

lHempelt (Helmut), 
mile 7666$, 


Hertlein (Werner), 2 classe, > bataillon étranger de 
mle 893435. | 


classe, 2/13 demi-brigade 


classe, 2e d'infanterie 


’ 


régiment étranger d'infanterie 


2e régiment étranger d'infan- 


capilaine, 2° bataillon étranger de 


caporal, 2 régiment élranger d'infanterie, 


parachutistes 


Hobucher (Horst), sergent, 13° demi-brigade de légion étrangère, 
mle 71190. 

Kessler (Helmuth), 2e classe, er régiment étranger de cavalerie, 
mic 81083. 

Majewski (André), 2e classe, 3% régiment étranger d'infanterie, 
mie S2538. 

Masolini (Isaia), 2° classe, 13° demi-brigade de légion étrangère, 
mle 61083. k 


Meier (Willy), sergent, 2e 
terie, mle 51487. 

Mondeley (René-Paul), capitaine, encadrement des eupplétifs militaires 
du secteur de Phan Thiet. 

Neder (Andréas-Heinrich), 
gère, snle 93205. 

Pleifler (Walter-Dieter), 2 
lerie, mle 79910. 


bataillon du 2° régiment étranger d'in 


classe, 3/5 régiment 


Plessmann (Heïinz-Adolf), 2° classe, 13° demi-brigade de légion étran- 


gère, mle 8870, 


LA REPUBLIQUE 


2 classe, 13° demi-brigade de légion étran- 


étranger d'infan- 





F RANC ASE 





Poilvet (Jean-Jules-Alhert) 1 1 le mn 
étrangère. 

Roliny (Josef), > classe, 2 régiment étranger d'infa 

Solpasso (Vincenzo), 2° classe, 2° régiment étra 


mle 51760. 

Tas<in Marcel}, ?e classe, 2/2 régiment 
mile 20% 

Van den Abeele 
erie, mie S%)02 

Vanner (Arnold), 2e classe, fer Lataillo trangi | 


rule Same 


Wagner (ldo), 2e classe, 1 | le d 
nie Sun, 
Weg r (Paul), sergent, 2e ment unger 4 : 

Ci ‘ions mportent } 1 Croix 
théâtres d'opéra! s extri s à paln 

— ——} © —— 

Par d \ du 1S août 19 \por ) ] 
IX iru« iribees gvtliel t hi le id 
lurces arn le 

A l'ordre de l'armét 
INDOCINI 
A | (..à | 1rdq i i Î « | 

chulistes l. 

Armand (Paul-And lieu bala élra 

t T. M 
Audo Roger-No [l \ { ) 

tiste Fr. M 
Baty (Lou idjuda jer bala ) [ | ira 
Baudry {Jea ë] ergel er Data lé pa 

ninrit ! 

Bejanin (Léon-R P 1/6 R. IL. ( 
Besse (Ravmond sergent (L | 

Inando 22 Tr, M 
Bouchacourt {Emmanue! lieutenant, ter hat 

chutistes [T., M 
Brisset (René), sergent, % bata n de marche du 

lirail'eurs ma i #8 
Cambruni (Elie-Joseph}, l'eutenant, bata 

ment d'infanterie coloniale (T. M 
Cosquer (Gustave-Jean sergent, 9 bataillon m 
Dalbera Séra/ ljuda Li ] 

Maroc (T. 

Daze Julien-Gustave chef de bataillo Tite 

r M 
Debaene (Gérs ipitaine fanlterie n 

T. R. no 3, annexe Nam-Dinh 
Debret (Jean), capitaine, secteur de Hué, sn 
Delannoy (Ju'ie capitaine mpagnie commat 
Demay (Michel), sergent-chef, 2/17 régiment d 

stes (T. M.), 

Doan Quy Huynh, sergent-chef, secteur au 

secteur Sud. 

Faurv (Roland), sergent t des | 

y 

Favre 1 J ini Aandr | 1 { [ li 

Nam, 

Fustier (Roger-Jacques), l'eutenant, fs groupe dur” 

rie coloniale du Maroc (T. M 
Grandvaux (Georges), lieutenant, fe régiment d 

FE, À ) 

Guiraud (Mai irice-Viclor). Capilaine, fer batai \ él 

chutis (T. M.; 

Haïtflerens ver La 1, E louard-Robert}, capitaine, 12° 

légion étrancs 1 42 
Huynh Ngoc Era, eutenant, secteur autonome de 

secteur Sud. 

Jerusalemy (Jean). admir.istrateur adjoint de la } 


conseiller provincial À Laichau. 
Lacourt (Pierre-André) 
natnien (T. M.). 
Lazard (Roger), sergen'*-“hef, Ge bataillon montagnar 
Leblond (Michel-Juies-Jean-Marie), capilai 
seurs parachulistes (T. C.). 
Magdelein (Joseph Maurice), chef de bataillon 
ces terrestres du Nornd-Vicet-Nam (T, M.). 
Martin Bernard), 
üistes (T. M.). 
Martin (Louis-Pierre), 
listes (T. M.). 
Merlin (Pierre), 
rm 7 
Mohamed ou Ali, 
Gü* goum, 


capilaine, commandant le 7: 


’ 


ne, 2/1® rc 


ädj'idant, 1° 


ïeutenant, fer balaillon étran 


moqqadem aouel, mle 402, 2e 


nce d'outre-mer 


balaillon étranger de 


les 

ir 1ra- 

para hu- 
parachu- 

Se 7 

\a- 

e 

n- 

de para- 

i de 
| ju 21 i 

rd 

‘ e du 
m'en 

T, M C. L 
Nord (T. M.). 
t Jar r. Ci. 
\U- 

I 1% 
) étifs 
Nord-Viet 

td a. 
llerie roniale 
[l de para 
leani-brisade de 
Tourane 13- 


f balaillon viet- 


ciment de chage 


commandant des for- 


parachue 


cer de para ht1- 


lieutensnt de réserve, 5° régiment de cuirassiers 


labor marocain, 
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Mohamed Ould B'Khal, xjudant-chef, recrutement Rabat A. 343/29, 
6 spahis enarocain {T M.). 

Mohammed ben Hamed, adjudant, 3/4° régiment de tirailleurs maro- 
cains, mle #74 (au re-rulement A. 9160) (T. M.). 

Monge (llenri-Jean-Pie-re), lieutenant de réserve, IVe groupe du 
R, A. © M r. M.) 

Morin (Jacques-Armanc Paul), capilaine, 1 bataillon étranger de 
parachutis!t T. M) 

Nong Van Nhay, lieutenant, BM/21e régiment d'infanterie coloniale 
Cr, Gi 

Nouaillac (Yves), ‘ieutenant, sous-secteur Sud de Hué (T. M.). 

Orfa (Almo), “aporal, bataillon étranger de parachutistes (T. M.). 

Paffoni (Mario), maréch:! des logis chef, 5° régiment de spahis maro- 
cains (T. M.) 

De Penfentenvo Je Chefflontaine (Yves), lieutenant, 4° région mili- 
taire et 4e division vi:tnamienne (T. M.). 

Pioton (laniel-Maric-lean), lieutenant, fer régiment étranger colo- 
nial, %* escadron (T. M.). 

Si A On, sous-lieulenant de réserve, 57e bataillon vielnamien. 


RÉGULARISATION 
Pour prerdre ang à la dale du 11 juillet 1953.) 
Souadnia Allaoua, 2 classe, 4/7 R. T, A. 1673 (T. M.). 


(Pour prendre rang à la date de la présente décision.) 
Staiger (Gotilieb), serger.t-chef, 4/2e régiment étranger d'infanterie. 
Terrasson (Jacques), sergent (T. C.), bataillon de marche indo- 
chinois. 

Tran Van Lai, lieutenant, 12e bataillon vietnamien. 

Turban (Francis), caytaine (T. C.), 1/6° régiment d'infanterie 
coloniale 

Vautherin (Eugène), 
9 go EL 

Vienet (Jean-Pierre), beutenant, %e groupe d'observation d’artil- 
lerie 

Vo Bich, soldat de 4re rlasse mile 5162, secteur autonome de Tou- 
rane sous-secteur Sud 

Vo Dinh Chau, sous-lies enant supplétif, commando 726, sous-secteur 
Honquan 

Walther (Rudo!!\, sergent-chef (T. M.) 
para hutistes, 


sergent-chef (T. M.), 9 tabor marocain, 


, 1 bataillon étranger de 
Ces eilalio comportent l'attribution de la Croix de guerre des 
Méaires d'opérations extérieurs avec palme. 


RÉGULARISATIONS 


Ahmed ben Mohamed, sergent-chef, mile 4270, 2 bataillon du 
4 régiment de urail:urs marocains. 

Beltrame (Georges-Ren ‘-Joseph}, adjudant, 2e bataillon du 1e régi- 
ment de chasseurs parachulisles. 

Brechignac (Jean), ch’f de bataillon, commandant le 2e bataïllon 
du 1e régiment de chasseurs parachutistes. 

Brothier (Albert-Euzènc alexandre), chef de batail:on, commandant 
le 1er bataillon étranger parachutiste. 

Chaigneau (Jean-Gaston,, lieutenant-colonel, base aéroportée Nord. 

Darse (Jean-Jacques-Cheres-Albert), capitaine, 8° régiment de spahis 
alyoriens, 

Delacoux des Roseaux Yves), lieutenant-colonel, 15% compagnie de 
quartier-général. Celte citation annule et remplace la citation à 
l'ordre du corps d'armée attribuée par ordre général n° 377, en 
date du 3% avril 195 

Denat (Pierre-Eugène), ctef de bataillon, commandant le secteur de 
Phu Ly (Nord-Vict-Na n) 

Durand (Bernard-André 4 ouis), sous-licutenant de réserve, % régi- 
ment de spahis maro”alus. 

Fayolle (Henri), lieutenant, 2e bataillon du 4e régiment de tirailleurs 
lunisiens. 

Fontugne (Jean-Auguste). adjudant, état-major interarmées et des 
forces terrestres, 

Gardet (Roger-Char'es), général de brigade, forces terrestres du Sud- 
Viet-Nam 

Golombek (Paul), brigadier mle 52879, 1e régunent étranger de cava- 
lerie, 7° escadron 

Grall (Michel), sergen!, 6* bataillon de parachutistes coloniaux. 

Hoanh Nguyen Quang, chef de bataillon, 6 bataillon vietnamien. 

Humbert (Marceau,, mle 2205, sergent, 2% bataillon de tirailleurs 
algériens. 

Jourdan (André-Marie-F'igène), médecin lieutenant, 2° bataillon du 
jer régiment de chasseurs parachutistes. 

le Von Vien, général de brigade, commandant les forces armées 
nationalistes, Kinh-Xuyen. 

Maillet (Jacques-Maur%e), capitaine, 27% bataillon de tirailleurs 
algériens 

Nguyen Van Hinh, gén'ral de brigade, chef d'état-major général des 
orces armtes vielnan ennes, 

De Quillacq (Jean-Maurire heutenant, 2° bataillon du 1 régiment 
de chasseurs parachuisies, 





Ravailler (Jacques-Mar‘e-René-Emile), sous-lieutenant de réserve, 
pataillon de marche nu 22e régiment d'infanterie coloniale. Ceit, 
citation annule et remplace la citation à l’ordre du eorps d arm'e 
accordée le 23 mai 19% par ordre général n° 494 pour les méines 
faits. 

Ruiter (Marc-Jean), lieu.enant, 2e bataillon du 1e régiment de chas- 
seurs parachuliistes. 

Saïdi Selem, mle 1879, sergent, 27e bataillon de tirailleurs algérie: 

Sao Phat, caporal-chef, 1er bataillon de chasseurs cambodgiens. 

Subreroque (Omer-Didier), capitaine, 32e bataillon de emarche de 
tirailleurs sénéga'ais. 

Thach Dong, mle 147324, fre classe, bataillon de marche du 11e régi. 
ment d'infanterie colcniale, 2e compagnie. 

Urbanowski (Heinz), ml2 51603, 1re classe, 3e régiment étranger d'in- 
fanterie. 

Vong A Sang, lieutenan’ colonel, 57e bataillon vietnamien. 

Ces cilations comportent l'attribution de la Croix de guerre des 
théâtres d'opéralions extérieurs avec palme. 

—— + © ©e— 








Citations à l'ordre de l’armée de mer. 





Par décision en date du 12 août 1953, le ministre de ja délen:e 
halionale et des forces armées cile : 


A l'ordre de l'armée de mer. 


a 


Escadrille 8 S. Cette opération comporte J'atiribution de la Croix € 
guerre des théâtres d'opéralions extérieurs avec palme à M. |: 
lieulenant de vaisseau Monnier Marc-Léon-Abe!). 

Lahaye (Charles-Edvan), capilaine de vaisseau, commandant le 
porte-avions Arromanches et le G. P, À. E, O. 

Salmon (Charles-René-Valentin), capilaine de frégate, commandant 
les forces mariliimes du fleuve Rouge 

Vilbert (Jules-Valentin-Joseph-Marie), capilaine de frégate, corn- 
mandant le Dumont-d'Urville. 

Allain-Dupré (Marie-François-Xavier), capitaine de corvelte, com- 
mandant de division navale d'assaut, 

Bordeaux (Jacques-Paul-Marie), capitaine de corvette, commandant 
la division navale d'assaut n° 6. 

Brunel (Guy-Marie-Félix-Urbain), capitaine de corvetle, comman- 
dant la division navale d'assaut n° 

Tellier (Jean-EmileLouis-Julien), capitaine de corvette, comman 
dant de division navale d'assaut. 

Dousseau (Jean-Marie-Bertrand), lieutenant de vaisseau, de la divi 
sion navale d'assaut ne 4. 

Le Roy (Pierre), lieutenant de vaisseau (R), de la 8 F. 

Courlois (Jean-Eugène), enseigne de vaisseau de fre classe. 

Coyaud (Fernand-Maurice), enseigne de vaisseau de fre classe, 
officier en second du L. C. L 9047. 

Bertizot (Pierre-Paul), enseigne de vaisseau de 2° classe, du 
L. C. I. 9047. 

Liard (Gustave), officier de 1re classe des équipages de la flotte, 
commandant 1e L. C. T,. 9069. 

Brunet (Célestin-Julien), quartier-maître de {re classe canonnier, 
mle 4973 T. 45, du L. C. L %46. 

Lajeanne (Gabriel4éon), quartier-maitre de re classe canonnier, 
mile 255 L. 48, du &. C. 1. 9047. 

Vanel (Maurice), matelot canonnier, mle 2385 T. 48, de la division 
navale d'assaut ne 4. 

Frode de Ja Forêt (Roger), quartier-maître fusilier, mle 1612 T. 48, 
de la division navale d'assaut ne 3. 

Le Slang (André), quarlier-maître mécanicien, mle 991 B. 49, du 
L. C. M. 9195. 

Ces citations comportent l’altribution de la Croix de guerre des 
théâtres d'opérations extérieurs avec palme. 
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Décrets du 26 août 1953 
portant concession de la médalile militaire. 


Par décret en date du 26 août 1953 pris sur le rapport du pré<l- 
dent du conseil des ministres, du ministre de la défense nationale 
et des forces armées et du secrélaire d'Etat aux forces armes 
(guerre), sont décorés de la médaille militaire, pour services excep- 


.tionnels de guerre en Extrème-Orient, les militaires dont les noms 


suivent: 


SOUS-OFFICIERS EUROPEENS ET TROUPES AEROPORTEES 


infanterie métropolitaine. 


Amadei (Joseph), adjudant-chef, DBaychelier (Louis-Dieudonné) 

Anloina (Eugène), sergent-<hef. sergent. 

Bailly (André-Auguste), adjudant- | Belaïdi Bouchoul ben-Tahar, 
chef. sergent-chef, mile A. 360,55. 

Bailly (Jean-Alphonse), sergent- Betemps (Paul), adjudant. 
che, Bientz (Jean), sergent-chel. 
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per | * rene _— 
Blanchot (René-Pierre-François), | Lekieffre (Marcel-Eugène), 
adjudant. adjudani-chef, SOUS-OFFICIERS ETRANGERS ET TROUPES AEROPORTEES 
andin (René-Georges-Maurice) Le Paiud (Robert), sergent-chet, Ù d 
Pstséen! f Ligonniere (Eimnile-Gabrie! infanterie métropoiitaine. 
»rt- se serzent-chef, + 
— “ r L er [ sen Loui ercent Barbelenet (Albert, sergen!'-clef. ! Laur Pier , Ser: ef . 
sergent<hel. js. : se. * Balorski (stanislaw}, sergent Lefevre (A! 1Q sergent-Ccher, 
tatt F Lueger (Georges), sergent<hef, gp re la dela séiien : - 
Bonnefont (Aristide), adjudant. = real andré Suis Marie! kremer (Siegfried), Lepain (Jean-Robe 
Bourgeois (Max-Jean-Louis), soesent. « maréchal des logis, naréchal des log 
» x ua s ne é dur duut e ro) vuat nt st L nt 
sergent. Malleroni (Jean-Paul), adjudant- Buzdun (Georsh} ns eme Ty 
Brocherez (Simon-Ernest), chef. maréchal! des logis. Mao tan), serg 
sergent-chef. Masquet (Henri-Paul-Yves) CHER PRE RE ENS er - + se f 
Buisson (André), sergent-chef. sesent-chef. , chet | : [EL Wert (NT 
Carabini (Joseph), sergent. Matti (Heinrich), serzent ' meme re +4 PNR, — KL + . y : | 
Uhene ‘Pierre-Julien), sergent- May (Robert-Léon sarsent-chef. serge » k SE (PU : : + à sa gen 
chef. Meyer (Henri-Marcel-Auzuste), s pu C ét 3 Fr Pra-ÿ re Nos ++ Des t 
Chevanne (Marius-Louls), adjudint —" nc gg Le -. Ge D de ns 
adjudant. Michel (Marcel-Alb2rt), sergent. A 7 ergent-chef 
Chevoileatt (Edouard Ernîle ir déc à: de Se Ficker (Kurt), serzent. Pentek (Rober! sergent chef, 
Gastun), sergent<hef. Mignon (Pierre-Jean), s2rzent Freundorfer (Ruprecht:, sergent. | Ouesniot (Marc idjudant 
Chuine (Henri-Justin), sergent- Minary (Léon-Joseph), adjudaat- - «hd ? 


che. 
Corbalan (Alfred), adjudant. 
Cormier (René), sergent. 
Cossaller (Gilbert), sergent- 
chef. 


Crwcco (Jacques-Gabriel)}, sergent- 


“hel. 

Culioli (Jacques-André-Marie- 
Louis), sergent-chef. 

Daleas (Jean-Henri), sergent- 
chef. 

Dalou (Noël-André), sergent. 
chef. 

Daniel (René-Octave), sergent- 
chef. 

David (Robert-Joscph-René), 
sergent-chef. 

Deloche (René-Pierre-Louis), 
adjudant. 

Deray (André), sergent-chef. 

Derouet (Pierre-Désiré), sergent- 
major. 

Desmons (Gaston-Jean), sergent 

Deyme (Ernest), adjudant. 

Dieci (Paolo-Luigi)}, adjudant. 

Diridollou (Raymond-Gustave), 
sergent<hef. 

Durand (André-Arthur), sergent 
chef. 

Durand sergent-chef 

Durand-Desgranges (Hugnes- 
Xavier-Gustave), sergent. 

Fabresse (Roger), sergent<hef, 

Flandinelte (René-Georges), 
adjudant. 

Fontaine (Marcel-René), sergent. 

Fouques (Marcel-Toussaint- 
André), adjudant. 

Fredon (Henri), adjudant-chet. 

Frikou Abdelkader, sergent, 
mie R. M, 273%. 

Galliot (Gabriel-Marc-Edouard), 
érgent-chef. 

(Paul-Félix}), 


ueorges) * 


Graziani 
chef, 


scrgeit- 

Guatterie (Lucien), sergent. 

lianin (Philippe-Jacques-André, 
sergent. 

Jlolmieres (Etienne), sergent- 


Jobredeau (Claude-Robert), 
sergent. 
Kritter 


Joseph-Paul)}, adjudant 
f 


ce 
Lacoste (Gilbert), sergent. 
Le Bolloch (Jean-Raymond- 
Ernest}, sergent. 
Lechat (Raymond , Sergent 
chef. 
Lecocq (Arthur), sergent. 
Le Du (Fernand), sergent-chet. 
Le — pi (Eugène), sergent 
icu, 





chef, 

Moquet (Louis-Marie), 

Monglat (André), sergent. 

Moraux (Daniel-Alphonse), 
adjudant. 

Moulenot fred), sergent<herf. 

Moyer (Christian), sergent-chef. 

Munier ‘Jean-Marie sergent-chef, 

Nicoleiti (Arthur), sergent, 

Nonnemacher (Henri), 
sergent-chef, 

Orel (Murcel-Maurice), sergent, 

Ory (Bernard-Marie-Albert), 
sergent-major. 

Paccioni (Etienne), adjudant, 

Paillou (Louis-Robert-Albert), 
serzent-chef. 

Papa (Marcel-Raphaël), 
adjudant. 

Perrin (Serge), adjudant. 

Perruchawi (Emile-Pierre 
serzent-chef. 

Peyrard (Jean), adjudant. 

Pigouche Roger) 

Pinto-Monteiro 
sergent-chel. 

Pioge (Robert-Jean), 
sergent-chef. 

Podevin (René-Pierre-Henri}, 
serzent-major. 

Poli (Jean-Toussaint), sergent. 

Rasmus (Gaston), 

Renaudin adjudant 

Renault (Georges), sergent-chef. 

Renault (Jean-Baptiste), sergent. 

Rivallan (Michel), sergent-chef, 

Roth {Jean), adjudant. 

Ruffin ‘Raymond 


sergent, 


, Sergent, 
(Elie}, 


sereent hef 


Pierre 


, Sergent. 


Salliot (Jean-Louis), sergent, 

Sandrazne (Jean sergent-chef 

Sarouille (Gilbert-Raymond), 
sergent-che! 

severine Louis), sergent-chef 


Simon (Pierre-Ren 
adjudant, 


CL lis}, 


Sommeron (Rayrmond-Marius- 
Louis), adjudant-chef. 


soulk vskv (Boris), sergent<hef, 

Thery (Michel), sergent-chef. 

Tournier (Bernard-André-René), 
sergent-chef 

Veliz (Daniel), serzent-chef. 


Veneau (Claude-Francois 
sergent. 

Viallet (René-François), 
sergent-chef. 

Vicente (Henri), adjudant, 

Voiland (Gérard-Armand), 
sergent. 

Witz (Lucien), adjudant, 

Zanna (Jean), adjudant 

Zuschmidt (Henri), sergent-major, 





Gamboa (Antoine sergent. 
CGelharot (Constantin!, sergent, 


Grunthal (Horst), sergent. 
Hauser (Gérard), sergent-major 
lezzi (Orlande), sergent-che! 


Ingressia (Carlo), serzent-chef, 
Jeannet (Maurice-Albert), 


ont «hat 
idjudant-ctré 


Kagi (Hans), sergent, 
Kaptza (François), serzent-chef, 
Krings (Charles-Pierre Fred, 


serzent-chef. 
Lannuque {Georges-Jean), 


serge nt« hef. 





Renot (André), & 
Rolotff {Herbert H 


tomanens ‘Dominique 


ergvent 


sergent 


, 
sergent-chetf. 
schwan Lernot 
mare al d KI LS 


skroban (Jan 
sterley Wilhem sergent, 
stollreiter (Karl, sergent, 
Szilazyi (Jozsef\, sergent 
Valko (Janos), sergent-chaf 


Wuif ‘Robert, maréchal des 


sergent-chet, 


SOUS-OFFICIERS 


SERVANT SOUS IA 


RRGIME Di 


= 


DÉCRET DU 7 Mal 1944 


infanterie métropolitaine, 


Abbas ben 
male A ds. 
Abdallah ben Mohamadi ben 


Moklar, sergent, 


Mok, sergent-chef, mile 718/46 
Abdallah ou Amalah, Imogqadem 
ioue!, mile 3 
Abdelkader ben Boudjemaa, 
sergent-chef, mie A 1:3u/ 12. 
Abdelkader ben Kassern, éergent- 


Abdesselam ben Mohamed ser 
gen!, n 4 2:6/10 
Ahmed b Act recent, 
mie A 41 
Ahmed 1 Mohamed, sergent, 
nle A 47/39 x MTS 
Ahmed M ed gent- 
chef, m A 2293/3239 
Anmed 1! M med ergent, 
mle 4 4070/29 
Ahmed ben Mo ned ben Bou 
chetta, sergent, mle 3310/B, 
Ahmed M Ù jadem, 
nie 25, 
Ahmed on Moha, serre hef, 
n A 515 
Aissa DCn AZZziZz, sergent, 
mile A 1:2/% 
Ali n Bou n, sergent-chef 
mie A 4:%63/39 
A Moham 1, SCrger t, 
} A 151039 
Ali ben Mohammed ben Slimane 


sergent, mile B 4212/39. 


\ 1 Ben Ali, moqqadem, 
le 10 

Ali ou flassaine, moqgqadem, 
nle % 

Allat Abdes n, sergent, 
mie B 3898/29. 

Alial be Ahmed ben Messaoud, 


sergent, m'e A 2020/39, 
Alle! ben M hammed, sorgent- 
cael, mie A 7662/59. 








Aomar ben Ahmed, 


chef, m'e 31/3 


vdjudant 


Aomar ben Ahmed, moqqadem, 
mie 201 

Assou ou Raho, moqqadein aouel, 
mie 2 


Avachi ben Ahmed, sergent, 
mie A 145 
4zzaz Bouhemi ben Larahi, ser. 


gent ef, mile VMNTLR 


Azzouz Kadda, sergent-chef, 
mle 225 
Raira Ahmed, sergent, mle 0895, 
Dark ben Aorma ergent, 
mie A d 
Barx ben & ein À 
m ] LE Ps 
ekka Benabdalla ergent, 
RER ur 
Belaid ben Mohammed, sergent, 
nle A 4" 
Belkadi Ali ‘ Salah, se t 
f 1 1732 L, M 
Bena 1 Ai ben Larbi, 
{ l > A 731 = 
B arr r 4 ir M4: {, 
Ïl \ 1578 / nm 
Ben l Mohamed L 
ni 1527 
nda _Mo l | gent, 
nn ) 
| 1 Hadj b \ 1 
!, mile L. M. 273/39, 
B Saïd n M k, ser. 
£' | 12 11 } 
Ben M i M néd rgent 
chef nie 9" 
Ben Naceur M Ahmed, rgent, 
m'e 4, 1050 
Ben Raho ben Chérif, moqqadem, 
m'e 224 
Benyekhlef Moh immed, sergent- 


chef, mle 1210 
Benzerga Bendida, 
mle 01788, 
Bouacheria Abdelkader, sergent, 
mile L, M. 2858, 


sergent-chet 
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Bouanane Dijilali, adjudant, mile |Jilali ben Cheb, sergent, Mohamed ben El Hachemi, Moulay Kébir ben Moklar, sr. 
A. Zi, mile A. 4195,39. sergent, mle A. 1998/38 gent, mle A. 246. A 
Bouszza ben Saïdi, sergent, Kahissi Lachemi, sergent-chef, Mohamed ben El Mahjoub, MoulayLahsen ben Sidi Mohain- 
me A. 8388/39, mile A. 29%. sergent, mle B. 1628/39. med, sergent-chef, mile A. 


Bouchaïd ben Abde 
mie A. 457/10. 
Bouchaïlb ben El 
sergent, me A. 
Boujema ben Abde 
mile R. 
ben 
6: 
Benfriha 
me 
Matli, 


gent, 
Boujierma 
mile A. 
Bourchak 
sergent-chef, 
Bouskri ben 
mile 4, 41180 
1! 


Aomi 
39 x 12504, 


sslam, sergent, 


Houssaïne, 


6379/39, 
»"sseclem, ser- 
168/37. 


1r, sergent, 
ben Hadj, 
X. 1%04. 
sergent, 


Boussadjra Yahia ben Abdelkader, 


Abder 


t, mile 
ben 


serge 


Brahim 


gent-chef, mile A. 


rahmane, ser- 
ISA, 


Cheriti Ahmed ben Ali, sergent- 
chef, m'e L. M. 13%10/38. 

Chouabii Laid, sergent, mile 261. 

Degdag Bouzid, sergent, mile 923. 

Dev Salah, eergent-chef, 
mile A. 24 

Diilali ben Mohamed, sergent- 
chef, mile T, 3670. 

Djiillali ben Abdallah, sergent, 
mle A. 4558, 

Dijiliali ben Lahoucine, sergent, 


mie A. 21. 
Doufana Mohamed, 
mle A. M, 1250, 


sergent, 


Drid Sañdi Ben Moussa, sergent 
chef, m'e A. 156, 

Dris ben Ali, sergent-ehef, 
mile H. 1054 

Driss ben Abdesselem, sergent- 
chef, mile B. 62/39. 

Driss ben Abdesstlem, sergent- 
chef, mle A. 4465/99. 

Priss ben Bou:hla, sergent, 
mile T, 9476 

Driss ben KRhazi, sergent-chef, 
mile A. 561/37, 

El ladef Elokbi Mohamed ben 
Mohamed, sergent, mile A. 
Mr; 11. 

EI Hadj ou Ziane, mogqadem 
aouel, me 62 


E' Houscaine ben Omar, sergent, 


mile 5922, 

E! Jila!li ben Abdelkader, sergent, 
mie 3786, 

E: Kehir ben Mohamed, sergent, 
mie A, 815 P 

E: Larbi ben hammadi ben Hou- 
cine, sergent, mle A. 1912/3 

Fares Miloud ben Ahrmed, ser- 
gent, me A. 273. 

Gouasmi Larbi, sergent, m'e A. 
1806 38, 

Haddou ben Ammar, sergent-chef, 
mie A, 1063 39 

Haddou ben El Bachir, sergent, 
mie 968 47 

Hadj ben M'Hammed, sergent, 
mie B, 711845 

Hadi ben Mohamed, sergent, 
mie A, 400 

Hadjeres Abde!kader, sergent, 
me 71, 


IHamed ben Caïd b 
st |, ile A. & 


Jamed ben Hadd 
mile O8 39 

Hamou ben Boud 
mie A. 337 

Hamou ben M'Bark 
server [ 


Hamimnad 


} 
j 


me \ 
ldder ba 

LL ERL A. 1 
J | 

Hit A. 


1; De 


en Mohamed, 
)'7 


1, sergent-chef, 
re nt 
ema, sergent, 


ou Moha, 





waddour ben Mbrah, sergent, 
role A. 6696. 

Kahlouche Ali, sergent, mle 0944. 
Kassem ben Arbi, sergent, 
m'e A. 719/39. 

Khelal Daho, sergent, 
mile 0189738. 

Koutami ben Kassoufi, adjudant, 
mie A. 2422/99. 

Lahcen ben Ahmed, sergent, 
mle A. 1067, 

Lahoucine ben M'Ahmed, sergent- 
chef, mle Q. 3077. 

Lahoussine ben Mohamed, 
sergent, mle B. 4099/39, 
Lahoussine ou Lhacen, 
maqqadem, mle 557, 

Lahsen ben Ahmed ben Mohamed, 
sergent, mle B. 3210/39. 
Lahsen ben Mohamed, sergent, 
mile A. 4381. 

Laksi Taïeh Ali, sergent, 
mle A. 87. 

Lacani ben Driss, 
mile A. 408/39. 
Larbi ben Ahmed, môqqadem, 
mle 50. 

Larbi ben Aomar, sergeni, 
mle B, 2327. 

Lhassen ben Hammou, 
moqqadem, m'e 313. 

Machouche Mohand Aberkane, 
sergent-chef, m'e L. M. 6929, 

Mahjoub ben Brik, sergent, 
mile À. 596,39. 

Mailti Miloud, adjudant, 
mie 4052/3%, 

Mebarki Mouloud ben Mohamed, 
sergent-chef, mile A. 1573/39. 

Mellal Ahmed ben Mokhtar, 
séergent-chef, mie A. 1458/39 

Messaoudi Mahyou ben Saïd, 
sergent-chef, mile 2524, 

M'hamed ben Mohamed, 
sergent-chef, mile B. 1676/39, 

M'Hammed ben Hidam, sergent- 
chef, mle A. 32%5/39. 

Mi'oud ben Haddi, sergent, 
mle A. 304. 

Miloudi ben 
Miloudi, sergent-chef, 
mile A. 2767. 

Moha ou Ali, mogqadem, mle 7. 

Moha ou Harmmou, Inogqadem, 
mie 8. 

Moha ou Mohamed, sergent, 
mie A. 4:34 40, 

Mohamed ben Abdallah, sergent- 
chef, mle A. 1#75/39 

Mohamed ben Abdallah, sergent, 
m'e B. 4102 39, 

Mohamed ben Abdesselam, 
sergent, ml2 A. 4255/3. 

Mohamed ben Abdesslem, 
moqgqadem, mile 93%6. 

Mohamed ben Abdesslem, 
sergent, mile A, 529%6/39, 

Mohamed ben Ahmed, sergent, 


sergent, 


Mohameïi ben 


mile B, 292359. 

Mohamed ben Ali, sergent, 
mile A, 4570/43, 

Mohamed ben Ali, sergent-chef, 
mle A. 4795/99. 


Mohamed ben Ameur ben Ali, 

mie L 27 L. 

Mohamed ben Dji:ali ben Cheik, 
sergent, mie A. 4290/39. 

Mohamed ben El Achir, 
moqgqadem, mle 736, 

Mohamed ben El Arbi, 
ne A, 4621 

Mohamed ben El Aychi, sergent, 
inle 6051, 


sergent, 


sergent, 





| 


Mohamed ben El Thami, sergent, 
mile A. 73627/39, 

Mohamed ben Hamadi, sergent, 
m'e A. 993. 

Mohamed ben Hamadi, sergent, 
mie A. 9095/3239. 

Mohamed ben Hamidou, sergent, 
mle A. 1702/99. 

Mohamed ben Kacem, 
mie A. 4370/43. 

Mohamed ben Kaddour, maqgdga- 
dem, mle 516. 

Mohamed ben Mamoun, sergent- 
chef, mle T. 218415/39. 

Mohamed ben M'Hamed, moqggqa- 
dem-aouel, mie 41. 

Mohamed ben M'Hamed, mogga- 
dem, m.,e 460. 

Mohamed ben Muha, 
chef, mle A. 97414. 

Mohamed ben Mohamed, sergent, 
mile T. 3068. 

Mohamed ben Mohamed, sergent, 
mle B. 5354. 

Mohamed ben 
m'e B. 609,939. 

Mohamed ben Tahar ben Hadj, 
sergent, mile 25:39, 


sergent, 


sergent- 


Ro@ane, sergent, 


Mohamed ou Bella, sergent, 
mile A. 5628. 
Mohamed ou Bougrine, mogga- 


dem, mle 119, 

Mohammed ben Ahmed, 
sergent, mle A. 3595. 

Mohammed ben Bouchla, 
sergent-chef, mile B. 4282/39. 

Mohammed ben Brahim, sergent, 
mle A. 4905/39. 

Mohammed ben Cherki ben Salah, 
sergent, mle A. 8329/39. 

Mohammed ben El Kbir, sergent, 
mle A. 2062. 

Mohammed ben El Thami, 
gent, m.e A. ‘888, 

Mohammed ben Hammadi, 
gentchef, mle A. 5872, 

Mohammed ben Mohammed, 
gent-chef, mie A. 6689. 


ser- 


HOMMES DE 





714/ 10. 
Ouar Mohamed, sergent, mle 28, 
Rahal den Ameur, sergent, 
mile A. 1629. 
Remane Mohammed ben Sahnou:- 
ne, sergent, mile L. M. 569,9. 
Roumane Mohamed, sergent, 
imle 3369. 

Salinoune Boualem, sergent, 
n 02104. 

Saïd ben Nasser, sergent, mie 
A. 4812. 

Saïd Ou Barcha, mogqadem 
aoue], mie 3. 

Saïd ou Bou Ali, mogqadem, m'e 
333 (GCA.T. 17), 

Salah ben el Mahdi, sergent-chef, 
mle A. 1686, 

Salah ben Kaddour ben Sellem, 
sergent, mile 4052/47. 

Salem Len Dijillali, sergent, 
mle A. 2013/58. 

Salhi Amar, sergent, me L. M. 
1252. 

Seddik ben Mohamed, sergent, 
mle A, 4619. 

S. N. P. Bendaoud ben Abdelka- 
der, sergent, mle A. 1:5%/3%. 

S. N. P, Mohamed ben Naceur, 
sergent, mle L. M. 405. 

S. N. P, Mohammed ben Moha- 
med, sergent, mle A. 1825/:%9, 

Souci Mohammed, sergent, 
mie 01378. 

Srir ben Abdesse:em, sergent, 
mle A. 3821. 

Tahar ben el Jilali, 
mle A. 7256. 

Tahar ben Hadjey ben Bouera, 
sergent-chef, mle 734. 

Tayeb ben Jilali, sergent, 
mie A. 2997-39. 

Tayebi ben Mohamed, 
mle A. 1170/3%. 

Tirsane Menad, sergent, m'e 378. 

Youssef ben Mohamed, moqaa- 
dem, m'e 5. 

Zahouani Mohamed, adjudant, 
mie 2451. 


le 


sergent, 


sergent, 


TROUPE ÆUROPEENS 


infanterie métropolitaine. 


Blin (Georges), caporat. 
Chou:reb Ahmed ben Mohamed, 
caporal, m'e R. M. 3178. 
Heveilin (Klébert}, soldat de 
ire classe, 


HOMMES DE 


TROUPE ETRANGERS 


Merabet Sollane, caporal-chef, 
mle L, M. 469, 

Navarre (Maurice), caporal. 

Roux (René), <aporal. 

S. N. P. Brahim ben Mohamed, 
caporal, mie R. M. 2136. 


ET TROUPES AEROPORTEES 


intanterie métropolitaine. 


Bauer (Friédrich}, caporal-chef. 

Budau (Benno), caporal, 

Chevuilet (Roger), soldat de 
ire classe. 

Mederake (Ierbert), 
de fre classe, 

Ott (Arthur), soldat de 
ire classe. 


légionnaire 





Schilke (Alfred), brigadier. 

Schmitt (Michel), légionnaire de 
jre classe. 

Steimer (Peter), Kégionnaire de 
ire classe. 

Taeldemann (Achille), soldat de 
{re clasce, 

Zirkovic (Ratemir), caporal. 


HOMMES DE TROUPE 
SERVANT SOUS LE RÉGIME DU DÉCRET DU 7 Mar 1911 


infanterie métropolitaine. 


Abdallah ben Ali, soldat de 
is classe, mle A. 2022/39. 
Abdelkader ben Altdelkader, capo- 
ral, mle BR. 2781/39 


Abdelkader ben Raho, caporal, 
m'e A. 9172/3939. 

Abdella ben Lahsen, caporal-chef, 
mile A. 6111/3939, 





Abdellah Ould Ahmed, caporale 
chef, mle A. 1257/%#. 

Abdesselam ben Arbi, caporal- 
chef, mie Q. 2144. 
Abdesselam ben Hamida ben 
Maati, caporal, mle 4523, 9. 
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Abdessiem Len Moulay Abdes- 
slem, caporal-chef, mle A. 
17:5/%. 

Ahmed ben Abdesselem, caporal, 
mie A. 186, 

Ahmed ben Ali, caporal, mle A. 
1667, 

Ahmed ben Bouchaib, caporal, 


mile 2981/39. 

Ahmed ben THaddou, caporal, 
mle A. 1664. 

Ahmed ben Haj, caporal-chef, 
mile B. 1558. 


Ahmed ben Mohamed, caporal- 
chef, mle A. 3070/13. 

Ahmed ben Mohamed, raoun, 
mile 90. 

Ahmed ben Mohamed, caporal- 
chef, mle B. 2702/39. 

Ali ben Lahoucine, soldal de 
ire chasse, mie 6». 

Ali ben Mohamed, maoun aouel, 
mile 12. 

Allal ben Abdesselem, caporal, 
m'e A. 8:98. 

Ammor ben Mohamed, caporal, 
mle A. 1401/39. 

Arbi ben Keroum ben El Haj, 
caporal, mie S. 1375. 

Bardadi ben Abdelkader, soldat de 
{re classe, mle 250. 

Benaissa ben El Arbi, caporal, 
mle A. 8722 

Bendida Naccur, caporal, 
inle 01112. 

Bouazza ben Bouzekri, caporal- 
chef, A. 826. 

Bouazza ben EI Bachir, caporal, 
mile A. 255. 

Bouazza ben Mohamed, soldat de | 
2% classe, mle A. 5351. 

Bouchentouf Bekhedda, caporal- 
chef, mile 7368. 

Bouchia ben Mohamed, 
chef, mile A. 1819, 

Boudjerda Mohamed, caporal- 
chef, mile L. M. 9717. 

Bouselham ben Saïd, caperal, 
mie A. 3955/39. 

Brahim ben Abdennebi, caporal- 
chef, m'e A. 460. 

Brahim ben Belgarem ben Mad) 
Hamnira, soldat de 1r° elasse, 
mle 2231/1996. 

Brahim ben Hamou, caporal-chet, 
mile A 240. 

Brahim ben Ouafñi ben Benaïssa, 
caporal-chef, mle B. 387239. 

Daloula Mohamed ben Fahat, 
caporal-chef, mile L. M. 241329. 

Dehene Khemissi, caporal-chef, 
me 3239. 

Driss ben Abdesselem, soldat de 
ire classe, mle 31. 

Driss ben Omar, caparal-chef, 
mle T. 11855/39. 

Driss ben Tahar, caporal-chef, 
mle A. 4199/39. 

El Arbi ben Ahmed, caporal, 
mle B. 1115/38. 

El Bekkab ben Kacem ben Ah, 
soldat de fre classe, mile 597,46. 

EL Hassane ben Hamed, caporal, 
mile A. 2266/29. 

Et Houssine ben Sellam, caporal, 
mle 4, 2024. 

El Kebir ben Azzouz, soldwt de 
{re classe, mle B. 441239. 

El Mokbiar ben El Houssine, 
Caporal, mie T. 584. 

El Rassi ben Mohamed, caporal- 
chef, mle S. 1962 

Es Saleh ben Mohammed, capo- 
ral, mle 4978 A. 

Es Seddik ben Sellem, caporai- 
chef, mle À 6G527/43. 

Guemgam Mohamed, caporal, 


caporal- 


Hamed ben El I 
mie 76». 
Hamed bon 
mie 12% 
Harmmou 


hemi, capora!, 


Mou:cudi, m 


Ioun, 


Kébir, caporal, 


ben FI 


mile A. 1178 28 

Haminou Ben Mimmoun, caporal- 
chef, mle A. 711. 

Jilali ben Aldelkrim ben 
Mohamed, caporal, mle B. 
Qu, 12. 

Kacem ben Abdesselam, soldat 
de fre c'asse, mile 276. 

Khaldi Taieb ben Mostefa, capo- 
rat, mle L. M. 1951. 

Khemar ben Ahmed, caporal- 
chef, mle A. 96. 

Quessou ou ben Ahmed, maoun 


aouel, mle 92, 

Lahcene ben Ahmed, 
{re Classe, mile A. 1158. 

Larbi ben Ahmed ben Abderra- 
mane, Caporal-chef, mle T. 8861. 

Larbi ben Harndouche, inaoun, 
mle %4. 

Lazar ben Brahim ben M'Hamed, 
soidat de 2° 
mule S81/L. 37. 

Lhacen ben Hamouad, caporal- 


soldat de 


] > 
classe, 


chef, me A. 50. 
M'Barck ben Addi, caporal-chef, 
mile A. 7842. 


M'Barek ben Ahmed, sokat de 
ire classe, mmle A. 615/3L 

M'Barek Tahar ould Ahmed, sol- 
dat de 2e classe, mile #29. 

M'Hamed ben Almed, caporal- 


chef, me A. 96729. 
M'Hamed ben Aïlal, caporal-chef, 
Inle A. 5580, 


M'Hamed ben Bouih, caporal, mle 
A. 3890/%. 

M'Hamed ben Zemouri, caporal, 
mile A. 5242, 

M'Hamined ben Mohamed, capo- 
ral, mle A4, 7931/39. 

Moha Ou Benaceur ben Kaddou, 
Caporal, mle A, 4566. 


Moha Ou Moha, soldat de 
2e classe, mle 469. 

Mohamadi ben Lahsen, caporal- 
chef, snle B. 1202/#. 


Mohamed ben Abhou ben 
Mohamed, caporal - chef, 
mle A. 2901/29. 

Mohamed ben Ablesse!'em, so!da! 
de 2e classe, mle 28. 

Mohamed ben Ableselem, capo- 
ral-chef, mile A. 2918/3539. 

Mohamed ben Abdesslæn, capo- 
ral-chef, m'e A. 1939/38. 

Mohamed ben Ahmed, eaporal- 
chef, mle 4. 1729. 
Mobamed ben Ahmed, soldat de 
fre classe, mle T. 4176/3239. 
Mohamed ben Ahmed, caporal, 
mle T. 16351. 

Mohamed ben Allal, canoral, mle 
A, 2264. 

Mohamed ben Bouchla 
chef, mle P. 2799. 

Mohamed ben Houzid, caporal, 
mle A. 89368/39, 

Mohamed ben Driss, 
chef, rale B, GA/3. 

Mohamed ben Lahoucine, capo- 
ral-chef, mile A. 524. 
Mohamed ben Mahjoub, 
mie 11955. 

Mohamed ben M'ilammed, sol 
dat de {re classe, mile A. 92:/39. 
Mohamed ben DWoh, soldat de 
ire classe, mle A, 2104. 


» Caporal- 


caporal- 


caporal, 


Mohameg ben Mohamed, eapo- 
ral-chef, mle A 102/38. 
Mohamed ben Mohamed. capo- 





mie L M. 2729. F 


ral-chef, mile A. 2561/39, 








Mohamed ben Said, gsoldal de 
2 lasse, mie A. 2141, 2% 
Mohamed ben Saïd ben F! Ha 
iporal-chef, mile 2%; 47 | 
Mohamed ben Tahar, ma 
mle 0. 
CGlohwuned ben Tahar suld de 


ire classe, mile B. 3916 | 
Mohamed ben Tahar, soldat di 


ire classe, :nle A, 7371/43 | 
Mohammed On Lghazi, maoun- | 
\ouel, mile 908, | 
Mohammed ben Abdellah, soldat 
de fre classe, mile B. 2039 | 
Mohammed ben Alaned 1l- | 
ef, mle A, 353:0/39 | 


Mohammed hen Et Kbir solda! 
de fre mie 4 5245 | 

Mohammed Kkaddour, €cap0 
ral, mle B. uit | 

Mohammed ben Moha, caporal, 


Î 


ben 


nle A. 102% 
Mohammed ben Mohamiued, ca 
poral, rule A. 107,3, } 


SOUS-OFFKIER 


LAS 


Arme blindée, cavalerie 


7619 
(} r hu L 1! ‘.r de 
= [BEL \ LL: H 
sannou ah 1 de 
jre classe, mle A. HA 
| Saïd ben Mouha, caporal-chef, 
unie (), 4191 
SMAN 1 \m capora!, mile 
ROLL 
salan vw" Brahim coldat de 
| isse, mile DT 
| Salah ben Mohamed ben Abdes- 
em, soldat de fre classe, 1mi6 
4. 10 
Salah ben Mohammed, caporal- 
he’, mie R. 993 
Seddouk Diilta raïchef, 
m Jh 
St n ben Kaddour ral, 
A. 26 
Fahar ben lelkader al 
chef, mle A tr 
lharmi ben Mohamed poral 
ef mle 21% 
lhami ben Mohamed, c iporal, 
ulé A. 99932 mn, 


EL ROPEENS 


et troupes aéroportées. 


Ballot (Jean-C'aude), maréchal! Mer:ury (Ange-Jean), maréchal 
des tOZ1s chef. | les 11% 4 ef 
Couquet André-Armand), adju-} Morin (Maurice-Lou mare il 
dant. des 1agis 
Cubisol Georges - Denis - Marie Prod'homme (George:), adjudant- 
maréchal des logis-major, l 4 
Delmas (François-Julien), adju- | Rem Claude-Alber! maréchal 
des logis ef. 
Revrel (Georges), adjudant. 
chal des logi<-major. | Schinitt Georges-Emile-Fugène), 
Gerard (Marce:), inaréchal des! maréchal des logis chef 


logis. 

Guillemin (Jacques-Louis maré 
chal des logis-major. 

De Kergariou (Bertrand,, maré 1! 
des logis. 

Labre (Hubert-René-Louis), mar 
chal des logis. 

Letellier 


Cchal des 


(Roger-Roland), maré 
logis chef | 
Mastykarz (Joseph), maréchal d " 


10 s 


o 


SOL =-O} 


| 

dant 
Flamme Jules-Georges), maré- |Re 

* ] 

| 

| 

| 

| 


| Sotton (Joseph-Emile 


(Alphonse-Jean), adju- 

Pierre-Jean-Louis-L4 n}, 

maréchal des logis chef. 

Sennhenn (Richard-Marie-Arthur), 

maréchal des logis chef. 

Sunon (Jacques-Aug 
| 


tste-Jean), 
maréchal de: hef 


1065 Ci, 


L 
adjudant, 


FICIERS . 


SERVANT SOUS LE RÉGIME DU DÉCRET DU 7 Mar 1941 


Arme blindée cavalerie. 
Abdallah ben Ksili, emaréchal des, Noui Mohamed, maréchal des 
logis chef, mile A, :239/29. lugis, 1m:e 1298. 
Abdesselemm ben Hadj, maréchal | Rahal ben Larbi, maréchal des 
des logis chef, mile A. 7083 29. logis, mile 4. 137/34. 
Riyarassou Mohamed, maréchal }Rahal ben Mohammed, maréchal 
des logis chef, mle 4211. des logis chef, mile A. 69%63/99. 


Reucedra Alhumed ben Aïssa, 
mréchal des logis chef, enle A 
1904/38. 

Charef Lamri ben Ahmed, 
maréchal des logis, mle 1091 

Lahoucine ben Larbi, maréchal 
des logis, mle T, 6590, 

Lahoussine ben Mohamed ben El 
Houssine, maréchal des logis, 
uile B. 43182. 

Mezgherbi Sljimane, maréchal des 


smain ben Ahmed, maréchal des 
logis, mie A. 411/39. 

S. N. P. Ahmed ben Kouider, 
maréchal des logis chef, 
ele 1%. 

S, N. P, Boudjema ben Abdelkæ 
der, maréchal des logis, 
mie 0966. 

Zaoui Mohamed 
maréchal 
m'e 0148, 


ben Abdelkader, 
des logis chel, 





logis. 


IIOMMES DE TROUPE EUROPEENS 
Arme blindée cavalorie. 


leriaux (Auguste), brigadier-chel. 
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HOMMES DE TROUPE 
SERVANT SOUS LE RÉGIME DU DÉCRET DU 7 MAI 1941 


Arme blindée cavaleris. 


Abbes ben Regragui, brigadier- 
chef, mle A. 30795/h2. 

Bensedira Derradji, brigadier- 
chef, mle L., M. 59%/3. 

Bouchaïib ben Jilali ben Moham- 
ened, brigadier, mle A. 1227/37. 

Bouchel Abdelaziz ben Moham- 
med, brigadier, mle L. M. 10. 

Djelloul ben Mohamed, soldat de 
ire classe, mle 0119. 

Driss ben Larbi, soldat dé 
ire classe, mle A. 7261/99. 





Ichou ben Hammou, soldat de 
2e classe, mie A. 1022/39. 

Jilali ben Bouazza, soldat de 
{re classe, emle A. 3410/37. 

Mohamed ben Larbi, soldat de 
2e classe, mle B. 16i5/39. 

$, N. P. Koudder ben Abdallah, 
spahi de {re classe, mle A. 
3528/3538 

Zaidi Mostépha ben Tahar, bri- 
gadier-chef, mle A. 924, 


SOUS-OFFICIERS EUROPEENS 


Artüllerie métropolitaine. 


Beuflagnet (Paul-Elisée-Pierre}, 
adjudant-chef, 


Deltreuil (Guy-Roger), maréckal 
des logis. 


SOTS-OFFICIERS 
EKRVANT SOUS LE RÉGIME DU DÉCRET DU 7 MAI 191 


Artillerie métropolitaine. 


Ali Ould Mohamed, 
logis chef, mle 01470. 


SOUS FFICIERS 


maréchal des] Mohamed ben Harnmou, maré- 


chal des logis æhef, mie 6990. 


EUROPEENS 


Train. 


Arru (Antoine-Dominique), 
adjudant. 

Begue (Marc2l-Maurice), 
maréchai des logis chef. 


Goyeneche (Marcel-Jean), 
maréchal des logis. 


DE TROUPE EUROPFENS 


Train, 


HOMMES 
Alonso (Jean . brigadier-chef 
ântonini (Louis-Marie), brigadier-chef. 


SOUS-OFFICIERS 
SERVANT SOUS LE RÉGIME DU DÉORET DU 7 Mal 1941 


Train, 


Ahmed Matti, maréchal des logis, 
mle À. 10%/4, 


Chaibdraoui Ahmed ben Lamri, 


maréchal des logis chef, mie 
A, 21% 
Lahsen ben ÆE1 Moktar ben 
Amimar, maréchal des logis 


chef, mie A, 7075/43, 





Mohamed ben Bouih, maréchal 


des logis, mle B. 2567. 


Saïd ben Lahsen, adjudant, 
mle A, 82/1999. 


Zerrouki Abdelkader, maréchal 
des logis chet, mle A. 2407, 


HOMMES DE TROUPE 
SERVANT SOUS LE RÉGIME DU DÉORET DU 7 Mar 1941 


Train, 


Aïssa ben El 
imle A. 3976, 

Lhadi ben Mohammed, soldat de 
ire classe, mile 51/40 

M'lammed ben Lharras, briga- 
dier, mile A. 1601/38, 


Mehdi, brigadier, 


SOUS-OFFICIERS 


EUROPEENS 


Mohamed ben Al, soldat de 
ire classe, mle A. 9533. 

Selama ben Atmane, brigadier- 
chef, mile 2618. 


ET TROUPES AEROPORTEES 


Génie. 


Bernard (Marcel-Joseph-Henri), 
sergent-chef 
Bobin (Jean-Marie-Denis), 


adjudant chef. 
Chiesi (Pierre), sergent. 
Courtin (Marce sergent chef. 
Cuvelier (Fernand-Michel), 
sergent-chef 


Goujart (Michel) 


, Sergenl-chef, 








Goyet (Louis), sergent-chef. 


Joannon (Marius-Jean), sergent- 
chef. 

Nicolas (Albert-Lucien), 
adjudant. 

Le Dain (Marcel-Henri), sergent. 


Nousse (Ferdinand), adjudant, 
Seyler (Louis), adjudant, 
Thorel (Maurice), sergent, 





— 


SOUS-OFFICIERS 
SERVANT SOUS LE RÉGIME DU DÉCRET DU 7 MAI 1941 
Génie. 


Ali ben Sellam ben Cheikh, sergent-chef, mle A. 737. 
Kacem ben Lahoucine, sergent, mie 8255. 

Mohamed ben Lahoussine, sergeni-chef, mle P. 4219. 
Mohamed ben Mohamed, sergent, mle A. 3115/39. 


SOUS-OFFICIERS 
SERVANT SOUS LE RÉGIME DU DÉCRET DU 7 MAI 1941 
Transmissions. 


Es Saleh ben El Houssine, sergent-chef, inle A. 88/38. 


S)US-OFFICIERS EUROPEENS ET TROUPES AEROPORTEES 


Infanterie coloniale. 
Abdeïalim Abdlaziz, sergent, 
mle 7422. 
Aït-Yahia (Louis-Fugène), 
sergent, mle 3984. 


Fontanini (Bruno), sergent!-chef, 
Forasie (Francis-Jean-Jeseph), 
sergent-chef. 

Fouthier (Maurice-Aïbert), 


Albertini (Jean-Vitus), adjudant. sergent-chef. 

Augereau (Albert-Eugène), rrancq (Gilbert-Gaston), sergent, 
sergent. Fume (André-Laurent), sergent- 
Bahuaud (Vital), adjudant. chef. 


Bak (Gustave-Veslaw), sergent- | Garnier (André), sergent. 
chef. Goddyn (Romain), serent. 
Benoist (André-Henri-Jules)}, Gory (Joseph), adjudant. 
sergent. Gosse (Raymond-Alexandre), 
Bereni (Dominique-François), adjudant-hetf. 
adjudant-chef. Goubard (Roland-Marcel), 
Berrette (Jean), sergent. sergent. 
Bordessoules (Elie-Jean), Goutin (Serge), sergent-chef. 
adjudant. Gramont (Raymond-Jean), 
De Boubers (Roland), sergent- sergent. 
chef. Grasseli (Pascal-Joseph-Antoine), 
Brouillet (Etienne), adjudant- sergent. 
chef. Gremillet (André), sergent-ehef, 
Brunetto (Louis), sergent-chef. Grognec (Yves-Jean), sergent- 


chef. 

Guezam (Jean), sergent-chef. 

Guillaumie (Jacques), adjudant 

Haas (René-Alfred), adjudant. 

Hartert (André-Albert), sergent 
chef, 

lerbillon (Gaston-Charles- 
(Georges), sergent-chef. 

iervé (André-Alfred), sergent- 
chef. 

Heugas (Georges), sergent-chef. 


Cabe (Jean), adjudant. 

Carry (André), sergent. 

Caspani (Stéphan), sergent, 

Catherine (Albert-Michel- 
Désiré), adjudant. 

Chambelland (Jack-Louis), 
serzent. 

Chanot (Eugène-Ilector\, sergent- 
chef. 

Chauvin (Jacques), 


servent. 
Chevert 


(Ciet-Yves), sergent- 


chef. Horn (Germain-Saint-Michel), 
Chri<ty-Mass (Paul), sergent. sergent. 
Cihelka (André-Louis-Désiré), flouin (Pierre), sergent. 


sergent, 
Courtois (Roland-Marie-Camil'e), 
sergent-chef. 


Kaci (Robert-Adrien), sergent- 
chef. 
Ke:sler (Jean), sergent. 


Cronnier (Marcel), sergent-chef., | Kublin (Atbert), sergent. 
Daux (Robert-Ernest), adjudant. | Lacaze (Lucien), sergent-chef. 


Davitti (Michel-Claude), sergent. 
Delanfranchi (Joseph), sergent. 
Delaval (Emile), sergent. 


Lacaze-Buzy ({£#on), sergent-chef. 
Larignon  (André-Honoré),  ser- 
gent-chef. 


Delsol (Paul-Louis), sergent-chef. | Larmenier (Georges), sergent- 
Descamps (Alfred-Jean), sergent- chef, 
chef. Laudet (Louis), sergent-chef. 


Devreeze (Marc), sergent-chef. 
Drean (Jean-Alexandre), sergent 
Dreux (René), sergent. 

Dromard (Maurice), sergent. 


Laux (Jean), sergent. 

Le Bot (Yves), sergent-chef. 
Le Bris (Jean), sergent-chef. 
Lecouillard (Lucien-Maurice), 


Dubois {Paul-Maurice-Marcel), sergent. 
sergent. Lefèvre (Jacques-Jean-Christian), 


Ducaurroy (Yves), sergent. 
Eigenmann (Marcel), adjudant, 
Ernilian (Claude-Georges)}, 


sergent. 
Leray * (Marcel-Jean-Marie), ser- 
gent!-chef. 


sergent. Lévis (Joseph}, sergent-chef. 
Esvop (Yves-Joseph), sergent- Lhote] (André), sergent-chef, 
chef. Lievres (Louis-Francois) sergent, 


Fantino (Georges), sergent. 

Fargeot (Eugène-Henri), 
adjudant. 

Fauda-Role (Fernand), adjudant. 

Fischer (Théodore), sergent. 

Flejo (Jean-Marie), sergent. 

Fleury (René-Louis), sergent, 


Lintignac (Jean), eergent-chef. 

Maeder (René-Emile), sergent- 
chef. 

Mahe (Edmond), sergent 

Mallegol (François), sergent-chef, 

Marchive (Jean-Pierre), sergent. 

Menu (Georges-André), sergent. 
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Meunier (Guy), sergent, e 


Migliore (Jean-Auguste), sergent. 

Moisseron (Maurice), sergent. 

Naslin (Jean), sergent. 

pactat (Gérard), sergent-chef. 

Pajou  (Paul-Jean-Marie), aûju- 
dant. 

Paquet (René-Aimé), sergent- 
chef. 

Parisot (Jacques), adjudant. 

Patureau (Michel), sergent-chef. 

Peretti (Paul), sergent-chef. 

Person (Henri), sergent-chef. 

Jhelep (Yves-René-François), ser- 
gen!. 

Planchet (Gilbert), sergent. 

Pouilhe (Michel), adjudant. 

Pouvreau (Pierre-François-Marie), 
sergent-chef, 

Prat (Georges-Christian), 
dant. 

Pamounrt (Kiéher-Marc), sergent 

Richard (Charles-Claude),  ser- 
gent. 

Rives (Maurice-Bernard), sergent 
chef. 

Sagit (Jean-Louis), adjudant, 

Saint-Criq (Robert), sergent. 

Salle (Jean), sergent-chef 


adju- 


Salvignol (André), adjudant. 
Samtmann (Jean-Louis),  adju- 





dant. 


HOMMES DE TROUPE EUROPEENS ET TROUPES 


infanterie 


Bouchot (Jean-André), caporal- 


chef. 
Bourgeois (Guy-Louis-Eugène), 
soldat de 1re clasée, 


Clemençcon (Christian), caporal. 
Dal:agnolo (Albert), caporal-chef, 
Fabre (René), caporal-chef. 





Fabrelti (Claude-Henri), caporal 
chef. 
Gagnepain (François), caporal- 
chef, 


SOUS-0F 


SERVANT SOUS LE RÉGIME 
infanterie 


Abdou (Issa), sergent-chef, 
mie 19966. 
Ba Tran Van Ba, sergent, 
mle 6787. 
Badia {Joseph}, sergent-chel 
Ba La, adjudant, mle 812. 
Bangali Sano, sergent-chef, 
mie 76317. 
Bannou Bizo, sergent, mle 19109. 
Bindiote Palenfo, sergent-chef, 
mile 28200, 
Bokolo ouel Daroual, sergent-chef, 
mile 5279. 
Bourama Dieme, 
n° 
Bui Van Hoa, sergent, mle 53600. 
Bui Van Toi, sergent, mle 52579. 
Camara souro, sergent-chef, 
mile 67066. 
Chan Velh, sergent, mle 19372. 
Choi Nguyen Van, sergent, 
m'e 993. 
Dang Van Dap, sergent, mle 631%. 
Diaba Yabo, sergent, mle 36572. 
Dong, sergent, mle 12229. 
Dy Sath, adjudant-chef, mle 928. 
Fall Ibrahima Moctar, adjudant, 


sergent, mile 


mle 47123 
Ha Nguyen Van, adjudant, 
mle 12168, 
Hao Nguyen Van, sergent, 
mile 390. 
Hoang Van Dong, sergent 


mie 2080. 


Santa (Diègue), adjudant, 


sauvageon Pierre-Felix-Jean- 
Marie), serzent-chef, 

Savina (Jacques), adjudant-°hef 

Serres (Christia £ »rgent-chef. 


Siriacques (André), adjudant- 


. t 
chef 


Soumdedonze (Lamalesse-Robert- 





Jean), adjudant, 

Soyee (Bernard-Charles), sergent- 
Inajor. 

Steil (Henri-Maurice)\. sergent. 

Streicher (Auguste-4l , adju- 
dan! chef, 

Suberbielle (René-Frar & 
Joseph\, éergent-chef, 

Sudre Robert-Pierre) sercent- 

» 

chef. 

Talvas {Roger), ser t-chef 

Tissot (Geurges-FErnest)}, sergent- 


chef 
Tornatore 
Torre!li 
Traon 
Trousse! 


Hmer (Ren 


(Jean-Marie), sergent. 
Ju! sergen!-major. 
Léon), s@gent-chef 
Gabriel-René) 


Joseph), sergent. 


mn 
en), 


sergent. 





Valo (André Joseph) sergent. 

Velay (André-Luc , Sergent. 

Vescovali (François), sergent- 
major, 


AEROPORTEES 
coloniale. 


Godefrov (Auguste), caporal. 


Gulnet taymond capora!-chef. 

Hurpy (Henry), caporal. 

Jospin Jear Baptisie4aouis), 
caporal-c! ef 

Parigi (Pierre-Marie), caporal- 
chef. 

Radisson (Louis-Félix), capora 
L 


FICIERS 





DU DÉQRET DU 7 MAI 1941 
coloniale. 
Hoang Van Nghiem, sergent, 
mie 57719, 
Hoang Van Pan, sergent, 
mile 25301. 
Hoang Tran Doai, sergent, 
mile 4123 
Hue Phung, sergent, mie 734. 
Hum Van, adjudant-chef, 
mle 5548. 
Hy A Tai, adjudant, mle 17002, 
15Sa Guébré,  adjudant-chef, 
mile 11561 
Kelere Sanou, sergent-chef, 
mile 47162 
Kim Sum, sergent, m'e 667. 
Koeun Ngin, sergt ef, 
m'e 1822. 
Kuok Chuon, adjudant, mle 150% 
Lenh Tac Pho, sergent-Clic !, 
mile 2690, 
Le Trinh Kep, sergent, mle 890. 
Le Van Tinh, sergent, mile 41088 
Lieu Con, sergent-chef, mile 11386. 
Lo Ba Noi, sergent-chef, 
mie 12588, 
Lo Van Xuan, sergent, mle 707. 
Ly A Nhi, sergent, mle 10419, 
Ma Van Lien, adjudant-chef, 
mile 56061. 
Ma Van Thuc, sergent, mle 12201, 
Missa Sangaré, adjudant, 
mile 42815. 
Morifing Mara, sergent-chef, 
mile 60703, 





Nai-Im, adjudant-chef, m'e 54312 } Pham Veet 1 
Nai-Ma, adjudant *f, m 2030 | nm { 
Ngo Xuan Soan, acjudant, [1 ng kim 
nie 20769, | Ser ( 
Nguven binh Tin, sergent, | ll 
mile 37219. sn L\ h 
Nguven Mao, adjudant-chef, | IT I S 
mle 17543. S He a 
Nzusen Nho, sergent, mle 21055. | mie 1 
Nguyen Van Cat, sergent, | Fa Y | 
mle 1516. | mie % 
Nguyen Van Che, adjudant-chef, | Ti h 
mie 13982, | ni! 
Nguyen Van Chi, adjudant, [Tong AS ( 
Inle 16169, long Van B 
Nguyen Van Dat, sergent, | Ù AUS C 
me 29617. T Il l \ 
Nzuven Van Lien, sersel } f, | S © 
m'e 51S29 Tran \ \ 
Nguyen Van Nam, sergent, | Ji o 
mme 2U0S6, I \ | 
Nguyen Van Nham, sergent, | me 
mie 36301, | Tra \ Ung 
Nguven Van Ruy, serg !, | J ] Ù 
nle 19829 Î \ H 
No n Van Tu, serg À | I , ” 
ile 57316. | Fran à : 
: À hi 11, 
Nzuyen Van Ty, sergent, | h Ne \ 
me 4146 | 
Nong Van Van, adjudant-chef, mue Kim 
mie 609 | AS 
Nou Kuch, sergent, mle 29101 | m'e © of 
Onkna kKasmm, sergent, mle 17:37 Vong A & 
Oumarou Bah, sergent, | \ g bit 
inle 58728 ; | «f 1:ù 
Pham Van Chinh, serger ef, | Vu-Van-H 
me 319487. } PE 
Pham Van Thong, sergent-chef Vy Van p ) 
mile 50811. Y-Rue 
HOMMES DE TROI 
SERVANT SOUS LE RÉGIME DU DÉ I 1 
Infanterie coloniale. 
Bui Van Nha, capora!-chef, Nguven Van Q 
m'e 7 mle 51713 
Do-Van 0 1 hef, Nou 1 Van Tu 
mile 2*26 nl 73252 
Fayva-M\offi Tolno, s$ it dep \ dl P! 
{re se nle 61019 nit.6 11:09. 
Foromo Kone, soldat de Phat e 
are ISSC EL { 02 Il 11171 
Ha 1 \ Ba , h À Te A tk 7 
1 o11 ni TT) 
Jla-The &S Ù apora!, T 1A Tamba J 
Hoang-T ing Phi nn, ( m'e 6! 
chef, mie 13 lande Tra 
Ha Man 1 z, soldat de mle 2:06 
{re ne 44123 T) ù e 
Kam ) } he solda ] s 17542 
ir e, mie 6997. é 
Lekou Soabo oldat de Fhu Pa-Ta 
{re 1 l 13191 m 1291 
Maoro G i soldat de Pnga Y ?, 
{re "| I Run m iv) 
Mis:a Sanou lat de 1 e,| Voong Tac 
m'e 19856 m 1651 
Nguven Huu Te, ca i-chef, Ze Do pa ve 
11 9512. n 52 | 
X n Van Long 1pora}, Zeze Oro M ba, 
nle 23713. [re Ù mile 


sol 








S-OFFICIERS 
Artillerie coloniate. 


Bemerle (Emile-Henri), marécha 
des logis chef. 

Bender (René-André), ma ha] 
des logis chef, 

Berkes Albert , maréchal des 
logis chef. 

Franc (Jean), adjudant-chef, 

Hemonnot (André-Lucien), 


Inaréchal des logis. 
Jocquet /Eimond), 
Jessey Georges Louis 


des logis chef 


, 


adjudaint-chef. 


maréchal 





EUROPEENS 


\r 


J0 
IE 
M À 
Mille Ar 
Ravnard 
adjudant, 


Souvant 


ad) dan 


Gabriel-Louis) 


nos, 
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rent 
1114 
1941 
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SOU S-OFPRICIER 
SBRVANT SOUS LE RÂGIME DU DÉCRET DU 7 Mal 1941 
Artillerie coloniale. 
Cao Nguyen, adjudant-chef, m'e 356, 
HOMMES DE TROUPE 
SEAVAYT SOUS LE RÉGIME DU DÉCRET DU 7 Mat 1941 
Artille:ie coloniale. 


To Le Van, 1e canonnier, 
mie 6766. 

Xinh Nguyen Ven, fer canonnier, 
mle 6*10, 


Dau Tran, {7 canonnier, 
mnle 19, 

Nguyen Van ke, 
mle 3. 

Sau Le Van, brigadier, rule 11510 


br igad er hef 


SOUS-OFFICIERS EUROPEEXS 
Service des matériels et bâtiments coloniaux. 
hef 


Darraillans (Jean), adjudant 
Dupout (Michel-Louis), Imaréchal des logis chel. 
SOUS-OFFICIERS EUROPEENS 

Télégraphistes coloniaux. 


sergent. 


Bievre-Poulalier (Albert-Jean), 


SOUS-OFFICIER RESERVE 
Service de santé coonial. 
Cheminel médecin aspirant de réserve. 
Ces concessons ne comportent pas l'attribution de la Croix.de 
guerre. 


Pierre-Victor . 


ee  — 


Par décret en date du 26 août 1953, pris sur le rapport du président 
du conseil des ministres et du ministre de la défense nationale et des 
forces armées, sont décorés de la médaille militaire, pour services 
éxceplionnels en Æxtréme-Orient, les militaires dont les noms sui- 
ver : 

Gendarmerie. 


Antoinet 
Aubry 
Batligellu (An 
Bertrand (Guy), garde. 

Chambon (Léon), maréchal des logis chef. 

&elaborde (Pierre-Marcel)}, maréchal des logis chef. 
Deparis (André-Robert), maréchal des logis chef. 
Lemoine :Georges-Paul}, maréchal des logis chef, 
Loustau (Jules-Joseph}, maréchal des logis chef. 

l'eriz (François-Louis-Gaston), maréchal des logis chef. 
Siriman Kondé, élève auxiliaire à pied. 

Thevenard (André-Julien!, gendarme. 

Vidal (Georges-Jacques), adjudant, 


JeanMarie-Raymond), maréchal des logis chef, 
Guy-Alfred-Edmond-), maréchal des logis chef. 
lré-Fernand), garde à cheval, 


TROUPE 
DÉCRET DU 7 Mar 1941 


HOMMES DE 
SENVANT SOUS LE MEGIME pt 
Service vétérinaire, 


Mohamed be! 
Ces concessions ne comportent pas l'attribution de la Croix de 


Omar, brigadier, mle A. 5101. 








- + 0 +— 


Décret n° 53-723 portant abrogation du décret n° 47-873 du 20 mai 
1947 qui modifiait provisoirement le décret du 1°" avril 1933 sur la 
discipline genérale. 





Rectificatif au Journal officiel du 12 août 41933, page 7154, 
dre colcnne, artivle 2 
Au lieu de: 
“ommandant de région ou de territoire. — Trente jours 
d'arréls simples 
a Crénéral inspecteur. — Trente jours d'arrèts de rigueur. 
« Général membre du conseil supérieur de la guerre. — Trente 


7 
a Lenerai 


Jours de forteresse ’, 
Lire : 
« Général commandant de mMgion 
ou de territoire. 0 jours d'arréts simples. 
« Général inspecteur. 20 jours d'arrêts de rigueur. 


« Général membre du conseil | 30 jours d'arréls de forteresse. » 
supérieur de la guerre. 





À © &—— — 





Décret portant nominations dans les réserves de l’armée de terre, 





Rectificatif au Journal ofJiciel du 27 juin 1953: 


Page 5712, 2 colonne, Ecole d'application de l'infanterie, au lien 
de: « Mesager (Robert-Guslave), classe 1951, Rabat 421 », Lire: 
« Messager (Robert-Gustave}, classe 1931, Rabat 121 ». 


Page 5713, {re colonne, au lieu de: « Rebon (Jean-Maurice), classe 
1919, Dijon 319 », lire: « Kenon (Jean-Maurice), ciasse 494, 
Rabat %49 »; 2e coionne, Ecole d'application de l'infanterie, au lieu 
de: « Schneider (RenéPierre), classe 1951, Strasbourg 19959 », 
lire: « Schneider (René-Pierre), classe 1951, Strasbourg 146959 »: au 
lien de: « Fournet-Fayard (Marc), classe 198, Lyon 30480 », lire: 
« Fournet-Favard (Marc), classe 1948, Lvon 34180 »; au lieu de: 
« Bubreuil (Michel), classe 1951, Poitiers 10605 », lire: « Dubreuil 
(Michel-Yves-Louis-Georges), classe 1951, Poitiers 10605 », 

Page 5714, 4re colonne, Ecole d'application de l'arme blindée et de 
la cavalerie, au lieu de: « Goulard-Codere de La Came (Jean-Marie- 
Ferdinand), classe 1919, Paris 5571 », lire: « Goulard-Coderc de 
Lacam (Jean-Marie-Ferdinand), classe 1949, Paris 5571 »; Ecole de 
l'arme blindée et de la cavalerie d'Alger, au lieu de: « Masgneaux 
(Jean-Paul!, classe 1949, Paris 7998 », lire: « Masgnaux (Jean-Paul), 
classe 1919, Paris 79%8 »; Ecole d'application de l'artillerie de Cha4- 
lons, au lieu de: « Villautrex (Jean-Jacques), classe 198, Paitiers 
3015 », lire: « Yilauireix (Jean-Jacques), classe 1948, Poitiers 35 »; 
au lien de: « Testart (Jack), classe 1949, Paris 55892 », lire: « Tes- 
tard (Jack), classe 1919, Paris 55892 »; au Jieu de: « Chopin 
(Jacques-Louis), classe 1957, Paris 42185 », lire: « Chopin (Jacques- 
Louis), classe 1947, Paris 42583 »; au lieu de: « Montaigne (Jean- 
Clande-Henri), classe 1948, Valenciennes 15364 », lire: « Montaigne 
(Jean-Claude-Henri), classe 1918, Valenciennes 45365 »:; au lieu de: 
« Caussaude (Rernard-Louis), classe 4947, Nancy 46061 », dire: 
« Caussade (Bernard-Louis!, elasse 4947, Nancy 46064 »; 2 colonne, 
au lien de:-« Techoueyes (Maurice-Emile-Jacques), classe 1949, Poi- 
tiers 25955 », lire: « Techoueyres (Maurice-Emile-Jacques), classe 
1919, Poitiers 259375 »; au lieu de: « Goyart (Pierre-Philippe-Louis), 
classe 1948, Paris 35443 », lire: « Goyard (Pierre-Philippe-Louis), 
classe 198, Paris 25913 »; Ecole de spécialisation de l'artillerie anti- 
aérienne de Nimes, au lien de: « Secodel-Martin (Gérard-Henri- 
Lucien), classe 1947, Paris 37009 », lire: « Secordel-Martin (Gérard- 
Henri-Lucien), classe 1947, Paris 37009 ». 


Page 5713, 1% colonne, au lieu de: « Egreteau (Gastion-Georges- 
Albert), classe 1918, Poitiers 23714 », lire : « Egretean (Gaston-Georges- 
A.bert}, classe 1918, Poitiers 23714 »; Ecole d'application de l'artil- 
lerie de Châlons, an lieu de: « Loblanc (Pierre-Jacques-Georges), 
classe 1959, Paris 7211 », lire: « Leblanc (Pierre-Jacques-Geocrges), 
Oscar), classe M9, Valenciennes 7127 », lire: « Cogez (Roger-Benja- 
min-Oscar), classe 1919, Valenciennes 7127 »:; Ecole de sSpérialisation 
de l'artillerie antiaérienne de Nîmes, au jieu de: « Rouille (Emile- 
Joseph-Michel), classe 1949, Besancon 11046 », lire: « Reuille (ÆErnile- 
Jeseph-Michel), classe 1949, Besancon 11016 »; 2e colanne, E «le 
d'application du train, Tours, au lieu de: « Cerfaillie (Marc-Désiré- 
Camalle), classe 1952, Valenciennes 13677 », lirè: « Verfaillie (Murc- 
Désiré-Camille), classe 1952, Valenciennes 19677 ». 


Page 5717, {re colonne, Ecole de spécialisation de l'artillerie anti- 
aérienne à Nimes, au lieu de: « Gointepas (Jean-Paul-Gérard-André), 
classe 1919, Rennes 46M53 », lire: « Cointepas (Jean-Paul-Gérard- 
André), classe 199, Rennes 46015 »: Ecole d'application de l'artillerie 
de Châlons, an iieu de: « L'Etondot (Bruno-Jean-Henri), classe 49%1, 
Rennes 14-1621 », lire: « Létondot (Bruno-Jean-Henri}, classe 19:51, 
Rennez 414-1621 ». 





—& © + 
Décret portant promotions dans les réserves de l'armée de terre. 


Rectificatif au Journal officiel dn 15 août 1953: Troupes métropo- 
litaines, Génie, Arme, page 7261, 1re colonne, au lieu de: « Maehel 
(Georges), subdivision de Strasbourg », lire: « Maéchel (Georges, 
subdivision de strasbourg ». 





Service de la mécanographie de l’armée de terre. 


Par arrèté du 7 août 1953, les personnels du service de la méca- 
nographie de l'armée de terre signés ci-après sont nommés, à 
compler du 1er août 1953, aux emplois de: 


Aide-opérateur breveté stagiaire. 


MM. Bonnet (André-Clément-Florent), Coste (Albert - Charles- 
Camille), Mme Creylat, née Dumas (Denise-Marie-Louise-Jeanne), 


Mlle Leydis (Christiane-Madeleine)}, M. Scholtes (Jean-Maurice- 
Joseph), 

Aile-opérateur non breveté stagiaire. 
MM. Affre (AndréPaul), Cazenave-Poulot (Robert-Jean), Co 


(André), Lourmiet (JacquesGaston), Maillot (Alain-Marcel-Georges- 
Alfred), Mile Philip (Josètte-Marcelie), MM. Pichon (André), Roignant 
{André-aouis), Mme Roux, née Pochard (Jeanne), Mile Bauls 


(Marie-Thérèse), M. Labarre (Jean). 
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ou: 


Perforeur vérilieur stagiaire. 


Mme Ajuto, née Jarnigon (Marguerite-Madeleine), Miles 
(Jeanine-Fé 

(Charlotte), Mme Du 
Miles ber 


{Jacqueline}, Bianco 
Boussier (Monique), Duclos 
{Jacqueline-Félicienne Noëlle), 
(Simone), Grenery (Jacqueline), 
Lamore 


Maurin More 


(Ebse-Marguerite), 


Mme Pes, née Dussemwe (Arlelte-Louise), Mlle de 
leine), Mme Ziethen, née Laborie (Christiane-Micheïline 


foldo (Marcelle). 
Ces nominalions, 


(Henriette-Nicole), Lalapie-Tisnedebat (Ginetl 


en ce qui cronc 


Amadou 
Andrée) 
Begou 
, Godfro 
aherine), 


licie), Boudon 


Eche 


=. 





Jvaldi 





queline}, 


Mou het (Nicole 
Vaude (simone-Made- 
Mlle Ber- 


iu René: 


erne les personne!s provenant des 


employés auxiliaires, sont subordonnées au résul!at des visites médi- 





Par décision en 


cales prévues à l'arlicle 10 du décret du 5 août 19417, pris pou? 
l'application de l'article 23 de Ja loi du 19 octobre 1956. 
+0 + 
Armée de l'air (active). 
date du 20 août 193 du secrétaire d'Etat aux 
(air), les sous-officiers dont les noms suivent sont 


formes armées 
inscrits sur la 
grades ci-après : 


I. — Adjudant-chef. 
Les adjudanls: 


A. — Conrs DU 
NAVIGANT 


PERSONNEL 


Pilote. 
Autret (Jean-Paul-Charles). 


Radiotélégraphiste en avion. 


Bercq (Jean-Justin-Marcel). 
Castejon (Manuel-Charles). 
Mécanicien volandé, 
Guerin (Denis-Louis). 
illet (Jean-Marie). 
Gorse (Roland-Louis). 
B. — ConPs DU PERSONNEL 


NON NAVIGANT SPECIALISTE 


Mécanicien avion. 


Gardot (René-Louis). 
Hilson (Léopold-Raymond). 
Gautriaud (Alberl). 
Thierry (André-Français). 


Mécanicien armement. 


Banlegnie (Serge-Sylvain). 


Télémécanicien. 


Morel (Arsène). 


Mécanicien équipement (photo). 


Debien (Marcel-Paul-Jean). 


Mécanicien atelier 
(matériel roulant). 


Masse (Lucien-Charles). 


C. — CoRPs DU PERSONNEL 
MON NAVIGANT DU SERVICE GÉNÉRAI 
Fusilier de l'air. 


Brulebois 
Quang 


(Pierre-Martial). 
(Raymond). 


II. — Adjudant. 


Les sergents-chefs: 


A. — ConPrs pU PERSONNEL 
NA VIGANT 


Radiotélégraphiste en avion. 


Ronjon (Marcel-Marius), 


preruière liste d'aptitude de J'année 19%, pour les 


Mécanicien volant. 


Dubuisson (Marcel!-Gustave- 


Eugène 


B. — 
NON NAVIGANT 


CORPS DU PERSONNEL 


SIÉCIALISTE 
Mécanicien 


avion. 


Langlois 
Asubrun 


(André-Louis-Yvan), 
Marcel 


Mécanicien armement, 


Gairin (Joseph Emile 


Télémécanicien. 
Mouffock (Yehyia 
Mécanüien atelier 


(matériel roulant). 


(Le0rzes). 


Faure 


C. — Conrs pu 
NON NAVIGANT DI 


PER SONNET 
SERVICK GEXMERAL 


Secrétaire dactylographe. 


Galmiche (René-Delphin- 


Maxime 
uress (Edgar). 
Faure (Jean-Baptiste), 


segaias Paul-Noël). 
Chiffreur. 


Jules-Stamatios-Géraud), 


Delrieu 
Météorologiste. 


Delbos (Roger 


Fusilier de l'air. 


Alt (Louis-André),. 
Navarro 


(Lucien 


{ omptable. 


Clement (Henri-Françojs- 
Pierre-Marie),. 

Maitre d'hô!el. 

Thirion (Francois-Maurice), 

III, — Sergent-major. 


Comptable. 





Deniaud (Georges-Julien-Marie). 








IV, — Sergent-chef. M en équip t 
(bord et phot 
Les sergenls 
‘ in Fra is 
A. — ConPs DU PERSONNE] KRondet (J Marre 
NAVHAANT 
{ { (PS DU PEMSONNET 
Pilote. NON  NAVIUANT ” 5 UK GKNÉMAL 
Dubois (Joseph-Raymond Infir d 
| Lucien 
Radiotélégraphiste er a n. 
Er pl uw d tran 
Leonard (André-Jacques), 
Ja RL | R \avn | 
Pevr et (Ma I 
Mécanicier olant, . 
M ani 1 Mich J l nes ] 
Lice » 
L.. a ane enr LIOCIOF ra À 
Lalfourcade (Jacques-Henri). Jacquemin (Ja na : 
Latapie (Pierre-R Ja lt 
B. — ConPs DU PERSONNEL 
NON NAVIGANT SPEUIALISTE Secrelair di { pholo, 
Mécanicien avion. Baud Pier 
Le Bourd > Albert-Jean-Mari }. Secret lactyl ] } 
Ramonet René Jean-Yves n 
Veynachter (Camille dy \ndré Pau 
Le Heni 
Baues Fernand 1 \ifred 
Mécanicien armement 
(hA/ 
Lacroix (Jean-Marie), 
Hudelot \ \ iste 
Télémmécant ien, Henr 
Broca J« in-Jose} Fus de l'air 
Mens Lorentin 
Agnellv ft Ad È 
Davou Marcel. And 
Mécani en électriu en 
( j é 
Le Ga Jean-Guv-Mari 
Lasanova (simon Barrio {Jose nl 
—— 6 8 2 -—— — 

Par décision en date du 20 août 1952 du secrétaire d'Etat aux 
forces armées (air), les sous-officiers dont les nom ivent. ji its 
sur là première liste d'aptitude de l'année 1953, d hoturne à 
compter du 1er juin 1953 
I. — Au grade d'adjudant-chetf, Mécanicien équipe nt (hnto 

Les adjudants Debien (Marcel-Paul Jear 
A. — Conrs DU PERSONNEL Mécanicien atelier 
NA VIGANT matériel roulant). 
Pilute, Masse (I ien-Charl 
Autret (Jean-Paul-Charles 


Radiotéle a? iphiste en avion. 


Jean-Justin-Marcel, 
Manuel-Charles), 


Bercq 
Castejon 
Mécanicien volant. 


Guerin (Denis-Louis), 
Millet (Jean-Marie). 
Gorse (Roland-Louis). 


B. — ConRPs DU PERSONNEL 
NON NAViIGANT SPECIALISTE 
Mécanicien avion. 


Cardot (René-Louis). 

Hilson (Léopold-Rarmond), 
Gautriaud (Albert). 

Thierry (André-Françcois), 


Mécanicien armement 


Bantegnie (Serge-Sylvain). 


Télémécanicien. 





Morel (Arsène), 


NON NAVIGANT D SKI 


Brulebo Pierre-Martial). 
Quang (Ravmond, 


Il Au grade d'adjudant. 

Les sergents-chefs 

A. - CORPS DU PERSONNEL 
NAVIGANT 


Radiotélégraphiste en avion 


Marcel-Mariu 


ionion 


Mécanirien volant. 


Dubuisson (Mar 


Eugène : 


| tax 
CTUUSIAVE- 


B. — Conrs nt 
NON NAVIGANT 


PES SONNEL 
SPKRUIALISTÉ 
Mécanicien avion 


(André-Louis-Yvon), 
Marcel), 


Langlois 
Aubrun 
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Mécanicien armement. B. — ConPs DU PERSONNEL Liste d'admission à l'école militaire d'administration. 


Gairin (Joseph-Emile). 


Télémécanicien 
Mouffock (Yehyia). 

Mécanicien atelier 

mattrèl roulant). 


Faure (Georges). 


C. — Conrs pt! TERSONNEL 
BON NAVIGANT DU SERVICE GÉNÉRAL 
Secrétaire dactylographe. 


Galmiche (René-Delphin Maxime). 


Gress (Edgar). 
Faure (Jean-Baptiste). 
Segalas (Paul Noël). 


Chaffreur. 


Delrieu (Jules-Stamatios-Géraud). 


Météorologiste. 


Delbos (Roger). 


Fusilier de l'air. 


Alt (Louis-André). 
Navarro (Lucien). 


Comptable. 


Clement (Henri-François-Pierre- 


Marie 


Maitre d'hôtel. 


Thirion (François-Maurice). 


III. — Au grade de sergent-major. 
Le sergent-chef: 
Comptable. 


. 
Deniaud (Georges-Julien-Maric). 


IV. — Au grade de sergent-chef. 


Les sergents: 


À. - Conrs DU FERSONNEL 
NA VIGAPT 
Pilote. 
Dubois (Joseph-Ra ymond). 


Radiotélégraphiste en avion. 


Leonard (André-Jacques). 


Mécanicien volant. 


Lalourcade (Jacques Ilenri). 





NON NAVIGANT SIÉCIALISTE 
Mécanicien avion. 
Le Bourdon (Albert-Jean-Marie). 


Ramonet (René-Jean-Yves). 
Veynachler (Carmille). 


Mécanicien armement. 


Lacroix (Jean-Marie). 


Télémécanicien 


Broca (Jean-Joseph). 
Mens (Corentin). 


Mécanicien électricien. 
Le Gall (Jean-Guy-Marie). 
Casanova (Sunon). 

Mécanicien équipement 


(bord et photo). 


Guenan (François). 
Rondet {Jean-Marcel). 


0 — Conrs 11 TERSONNEL 
NON NAVIGANT DU fERVICE GÉNÉRAL 
Infirmier. 


Audin (Lucien). 


Erploitant des transmissions. 
Jacquel (René-Raymond-Pierre). 
Peyronnet (Maurice-Louis). 
Michel (Jacques-Clément-Joseph). 
Liecioni (Paul-Charles). 
Jacquemin (Jacques-Edouard). 
Latapie (Pierre-Roger-Jacques,. 


Secrétaire dessinateur photo. 


Baudens (Pierre). 


Secrétaire dactylographe. 
Perrin (André-Paul). 


Lectez (Henri). 
Bauer (Fernand-Gustave-Alfred). 


Chiffreur. 
Hudelot (Antoine-Auguste-Ilenry). 
Fusilier de l'air. 


Agnelly (Roger-Adrien). 
Davous (Marcel-André), 


Comptable. 


Barrio (Joseph). 





ee 


Admission à l'école navale, 





Par décision du secrétaire d'Elat aux forces armées 
en date du 7 eoût 1953, M. le lieu 
M.-4.) est admis à l'école de guet 
49254, en remplacement de M. le 
placé sur sa demande en congé sans solde et hors cadre 


{A.-1.-L.), 





(martine) 
lenant de vaisgeau Petit (F.-L.- 
re navale, pour la session 1953 
lieutenant de vaisseau Rouzand 


0e _ — — — — 








a 


A la suite du concours ouvert par la circulaire n° 86-I/INT en 
dale du 19 janvier 1953, sont déclarés admis au titre de l’artive à 
l'école mulitaire d'adminis‘ralion ‘section cecloniale), à Montpeluer, 
les cand:dats dont les noms suivent: 

1 François (Marcel), sergent-major, dépôt des isolés des troupes colo- 
hiales, Marseille. 

2 Segarra (Francis), sergent-chef, compagnie d'état-major des troupes 
co'oniales, Paris. 

3 Bonnaud (Pierre), sergent, compagnie d'état-major des troupes 
coloniales, Paris, 

4 Valot (Georges), sergent-chef, section des commis-ouvriers d'admi 
nistration des troupes coloniales, Toulon. 

5 Bories (Georges), maréchal des logis, 1/3 régiment 
coloniale, Vernon. 

6 Madec (Lucien), sergent-major, section des commis-ouvriers d'adrmi- 
hisiralon des troupes coloniales, Toulon. 

7 Casanova (Louis), sergent, école militaire préparatoire d’Autun 

8 Raynoird-Thal (Pierre), maréchal des logis, groupement d'ins'ruc- 
lion des malérie:s et bâtiments coloniaux, Nîmes, 

Ces militaires devront, avant leur entrée à l’école, avoir subi les 
vaccinations réglementaires et étre porteurs des certificats corres- 
pondants, Leur attention sera attirée sur le fait que des vacæinations 
qui devraient étre pratiquées au cours de la session risqueraient de 
g'uer leurs éludes et de leur porter préjudice lors des examens 
de sortie. D'autre part, ils devront obligatoirement être liés au ser- 
vice jusqu'au 930 seplembre 1954 au minimum, 

Us se présenteront à l'école militaire d'administration, caserne de 
Lauwe, à Montpellier, le 2 septembre 1953, avant midi et devront 
Cire porieurs d'un certificat de cessation da payezuent arrêté À à 
dale du 30 sep'embre 1953 et de leurs pièces matricules à jour. 


se 


d’artiller.e 








Listes de classement pour les grades d'ingénieur chimiste de 3° classe 
du service des poudres et d'ingénieur de 3° classe des travaux de 
Poudreries. 


Par décision ministérielle en date du 1% août 1953, les listes de 
classement pour les grades d'ingénieur chimisie de 3% classe du 
service des poudres et d'ingénieur de 3e classe des travaux de pou- 
dieries ont été fixées ainsi qu'il suh: 


1° IngCnieurs chimistes de 3 classe du service des poudres, 
Catégorie B, 
MM. 
1 Pfertzel (Roger-Jean-Jules), ingénieur chimiste de l’école de chimie 
industrielle de Lyon. 


Lanteri-Minet (René-Joseph-Marius), ingénieur chimiste de l'uni- 
versité de Lyon, licencié ès sciences. 


t2 


Catégorie A. 


1 M. Poïnsard (Henri-Louis), ingénieur chimiste de l’école française de 
lannerie de Lyon. 


2° Ingénieurs de Y classe des travaux de poudreries. 


Catégorie A. 


MM. 

1 Marlin (Jaeques-Elienne), ingénieur de l'école d'ingénieurs de Mar- 
serre, 

2 Croëse (Pierre-Marie-Georges-Auguste), ingénieur de l’école d’ingé- 


hieurs de Marseille. 


———————_—__—hp © D — 





Liste des candidats déclarés admissibles au concours d’admissio® 
aux écoles d'armes. 


(Référence : D. M. n° 3076 E. M. A./3-E. du 18 avril 1953.) 
Infanterie. 


arene Jean), sergent-chef, F. F. A. | Marmottan (Georges), adjudant, 
Baby (René), adjudant, 5° R. M. PF. F. À. 
Bader (André), adjudant, F. F. À. | Martin (Maurice), sergent-chef, 


Bardot (André), adjudant, F. F. A. Maroc. 
Ducasse (Xavier), adjudant, Moreau de Bellaing (Gaston), 
F. F. A. adjudant, 4 R. M. 


Ferret (René), adjudant, 7e R. M.| Perraud (René), adjudant-chef, 
Fize (Louis), adjudant, 5° R. M. # R. M. 
Lageat (Roger), sergent-chef, Pitoulard (Robert), adjudant, 





Fr, À Autriche. 

Lambert (Roger), sergent-major, | Spahis Mohamed, adjudant, 
Maroc. ET. B 

Lemasle (Adrien), adjudant, Treguer (Hervé), adjudant, 
5e R. M. F. F. A. 

Mansard (Paul), sergentmajor, |Veteau (Pierre), adjudant. 
F, F. À. F, F. À. 


bi 
è 
$ 
| 








æ 
à 
; 
5 
à 
# 


pe. 


CS 








eu 7 





2-2 20 MT 


AE TEL + Te 


AD A 


FES PR NE 0 NRA DEUES à 


dE dr 











" 





Cave RL de tn St 








28 Août 1953 


JOURNAL OFFICIEL DE 





LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 7625 








Vidai (Henri), sergent-major, 
sw R. M. 
Bahuaud (Vital), adjudant, 
3% R. M. 

Barussaud (André), adjudant, 
3 R. M. 

Belzie (Louis), sergent-chef, 
3 R. M. 

Bornet (Charles), adjudant, 
æ R. M. 

Boulard (Georges), sergent chef, 
g R. M. 

Bourdiaux (Raymond), sergent- 
chef, % R. M. . 

Cazou-Mingot (Roger), adjudant, 
3 R. M. 

Cornet (Maurice), adjudant, 
% R. M. 

Dupin (Jean), sergent-major, 
3 R. M. 

Genty (Maurice), adjudant, 
3 R. M. 

Guillani (Paul-Jean), adjudant, 
fe R. M. 

Le Coq (Pierre), adj auni, 
% R. M. 

Bourrier (Robert), adjudant, 
10e R. M. 

Derveaux (Paul), sergent-chef, 
10° R. M 





Laflont (Georges), serg 


nt chef, 


fe FR. M 

Nadechan (Henri), adjudant, 
10e R. M 

Tailleur (Marcel), sergent-rmajor, 
19e R. M. 

Brunel (lierre-Marius), sergent- 


major, Se R. M. 

Brunet (André), adjudant-chef, 
8e R. M. 

Boyer de Latour du Moulin 
(Georges), adjudant, 6 R. M, 

Gourbat (Marcel), sergent-chef, 
6e R. M. 

Gouyon (Gilles), sergent-chef, 
G R. M 

Chollet (Guy), sergent-chef, 
{re R. M 

Clerc (André), adjudant-enet, 
ire KR, M. 

Dupont (lenri), sergent-cnef, 
2% KR. M 

Leproust (Louis), adjudant, 
10 KR. M. 

Perin (Jacques), adjudant-chef, 
ire R. M. 

Siege (Rodolphe), adj::dant-chef, 
{re R. M. 

Veau (Maurice), sergent-chef, 


Gaillard (Claude), sergent-chef, 1 &, M. 
40 R. M. 
Artillerie. 
Bertaut (Pierre), adjudant-chef, , Martin (Victor), adjudant-chet, 
Tunisie. 3 R. M. 
Bertrand (Joseph), adjudant, Parrot (lEugues), adjudant, 


ire R. M. 

Chauvensy (Léon), adjudan!,. 
LES 

Coycault (Marcel), adjudant, 
6° R. M 

Desmonet (Jacques), adiudant- 
chef, F. F, À. 

Dugas (Louis), maréchal des iogis 
chef, 4 R. M. 





& KR. M. 

Pivot (Jean-Claude), 
Tunisie, 

Robin (André), maréchal ds 
logis chef, & R. MW. 

Roumieu (Roger), adjnitan!, 
8 R. M. 

Schneider (François), 1djuéant, 
Er. A. 


ad;udant, 


Dussere (Louis), adjudant, Timoreau (Roger), adjudant-chef, 
ER 6 R. M. 

Gosselin (Jean), adjudant-chef, Weidig (André), adjudant, 
% R M. {re KR M. 

Lang (Christian), maicchal des Desse (Paul), adjudant-chef, 
logis-ma jor, 6° R. M. ire KR, M. 

Manien (Louis), maréchal des 
logis-major, 7 KR. M. 

Génie. 

Ilervier (Claude), adjudant, Dubourg (Louis), adjudant, 

LEA 19e KR. M. 


Olanie (Pierre), adjudant-chef, 
3 KR. M. 


Chauveau (Guy), j:dant, 
10e R. M. 


Baraton (Jacques), sergent-chef, | Mougin (Robe:t), adjudant, 
ÿ° R. M. 8 KR. M. 
Train. 
Babault (René), adjadant chef, Hamon (Joseph), adjudant-chef, 
> R. M 


Hanriot-Collin (Gabriel), 
adjudant, 8e R. M. 

Bonnot (Charles), adjudant-chef, 
{re R, M. 

Cermolaccee (Lucien), adjudant, 
Maroc, 





Plisson (Claude), adjudant, 
F. F. A. 

Bury (Jean-François), adjudant, 
6 R. M. 


Transmissions. 


Malot (Rémy), adjudant, & R. M. 
Darthout (Marcel), adjudant, 
6 R. M. 
Bouvret {Mi:hel;, adjudant, 
6 R. M, 
Marill (Roger), adjudant, 
P..P. À. 


Giannoni (Oriano), sergent-chef, 
8e R. M 


Faucherand (René), adjudant, 
40e R. M 





Thebault (Jacques), aijdant, 
10° R, M. 

Beaubiat (René), adjudant, 
{re R, M. 

Baudinot (Serge), adjudant, 
F. F. A. 

Le Moal (Jean), adjudant-chetf, 
ire KR, M. 

Perol (Jean), adjudant, 
Tun:sie. 





Arme blindée et cavalerie. 


Jo!leavd 


Tunisie. 


Georges), adjudant, ll (Jean-Marie), odjudant, 
à | 3 KR. M 

Mi | (Uuiy MAT hal des ;o0£gis 
li {, Aut 1e, 

Albertus (Jean), aditmlant 


Demanesse (Jean), maréchal des 
logis «<hef, G&@ Pég'on | 


Flamanc (Goulven), maréchal | R M 

des logis chef, 6 R. M. | Fave (M ircel), adjud ant, 
Pabion (Roger), adjudant, | F. F. A. 

6 K. M. | Geyer Ren mar l les 
Maupilier (Edmond), maréchal logis chef, F,. F. A 

des logis chef, 8e KR. M. Rabault (Robert), adjudant ?, 
Marseille (Augusle), marÿcnu “ & r” ani iii dant 

des logis chef, % R. M 2958 tobert;, adjudant, 


F. PF. A. 
Ju] (Charles), maréchal des Parpaillon (Gaëlan), adjudant, 
logis chef, 10 KR .M. F OA 
Larmagnae (Maurice), maréchal | Perdereau (Mau ), adjudant, 
des logis chef, Maroc. LEE 


Les épreuves orales se dérouleront dans les écoles d application & 
parlir du lundi 7 septembre 1953 


Les candidats déclarés admissibles seront mis en route par les 
chefs de corps de mamère à pouvoir se présenter aux cormman 


dants d'écoies le dimanche G septembre 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 53-656 relatif à des reports de crédits de l'exoroice 1952 
à l'exercice 1953 


———— 


Rectificatif au Journal offiriel dun 7 août 1953 


page 6959, Ftat BR 
iroite, Marine marchande : 


» À 0 


aménagement d'immeubles par les ser ;s de 


uande, 


9009 Construction et aménagement d'immeubles par 
la marine marchande. 


e3 services de 








MINISTÈRE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Approbation du budget autonome additionnel 
de l'Acadômie de France à Rome pour l'exercice 1952. 


Par arrêté en date du 9%8 luillet 195%, les prévisions en receites 
et en dépenses du buiget autonome priunitif de l'Académie de 
France à Rome pour l'exercice 1952 sont augmentées de la somme 
de 1.139.643 EF. 

— +0 + 





Budget autonome primitif de l'Académie de France à Rome 
pour l'exercice 1952. 


Par arrêté en date du 28 juillet 1953, le budget autonome primitif 
de l'Académie de France à Rome pour l'exercice 1952 est flié à 
1.229.915 F. 





++ 


Délégation de signature. 





Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à déléguer, 
par arrêté, leur signature; 


Vu le décret du ?8 juin 1953 portant nomination des membres du 
Gouvernement, 
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Arrête : Arrête : 
Art, 1er, — Déjlégalion est donnée à M. Buisson, directeur général 


de l'enseignement technique, à l’eflet de signer, au nom d'1 ministre 
de l'éducation nationale et dans la limite de ses attributions, 
toutes décisions administratives on comptables se rapportant à l'exé- 
cutlion de travaux dans les centrès d'apprentissage ou à la gestion 
du matériel des établissements nationaux d'enseignement ‘echni- 
que, notamment l'approbation des marchés de travaux ou de fourni- 
lures d'un montant inférieur à 50 millions de franès, ainsi que des 
conventions de loule nature, 


Art. 2 — En cas d'absence ou d'empêchement de M. Buisson, 
sous-délégation de signalure est donnée à M. Legay, inspecteur 
re de l'enseignement technique, adjoint au directeur général 
e l'enseignement technique, à l'effet de signer, au nom du minis- 
re de l'éducation nalionale et dans la limite de ses attribulions, 
toutes pièces adiministralives ou comptables se rapportant à l'exé- 
culion des travaux dans les centres d'apprentissage ou à la gestion 
du matériel des élablissements nationaux d'enseignement techni- 
que, notamment l'approbation des marchés de travaux ou de four- 
nitures d'un montant inf#“rieur à 90 miliions de francs, ainsi que 
les conventions de teute nature, 


art. 3% — Le présent arrêlé sera publié au Journal ofJiciel de la 
République française el prendra eflet du 28 juin 1%3. 
Fait à Paris, le fer août 1953. 
ANDRÉ MARIE. 





Budget autonome du Conservatoire national d'art dramatique 
pour les exercices 1952 et 1953. 





Par arrêté du 10 août 1953, les prévisions primitives de recettes 
e! de dépenses du budget autonome du Conservatoire national d'art 
dramatique pour l'exercice 1952 sont augmentées d'une somme de 
3.170.000 F. 


00 


Par arrêté du 10 août 1953, les prévisions primitives de receltes 
et de dépenses du budget autonome du Conservatoire national d'art 
dramatique pour l'exercice 1953 sont fixées à 7.608.000 r. 


+ © + 





Transtormation de chaires, 


Par arrêté en date dn 17 août 1953, la chaire de minéralogie de 


la faculté des sciences de l'université de Paris (titulaire: M. yart) 
est transformée en chaire de minéralogie et de cristallographie. 
D D S- - ——— 


Par arrêté en date du 17 août 1953, la chaire d'analyse et mesures 
chimiques de la faculté des sciences de l'universilé de Paris (der- 
nier titulaire: M. Vavon) est transformée en chaire de chimie 
macromolkéculaire 





++ 


Enseignement supérieur. 





Par arrété en date du 29 juillet 1953, M. Chastaing, docteur 
ès leltres, inscrit sur la liste des candidats aux fonctions de maître 
de conférences, chargé d'enseignement à la faculté des lettres de 
l'université de Dijon, est nominé, à compter du {+ octobre 1952, 
maitre de conférences de psychologie à cette même faculté et titu- 
larisé dans le grade correspondant. 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Cabinet du secrétaire d'Etat aux travaux publics 
et à l'aviation civile. 





Le secrélaire d'Etat aux travaux publics et à l'aviation civile, 

Vu les décrets du 2 juin 193 et du 2 juillet 1953 portant nomina- 
tion des membres du Gouvernement ; 

Vu les décrets du 28 juillet 1948 et du 21 août 191 portant règle- 
ment d'administration publique en ce qui concerne les cabinets 
ministériels ; 

Vu l'arrêté du 7 juillet 1953 rapportant la nomination d'un 
conseiller technique, 





Art. fer, — Est nommé au cabinet du secrétaire d'Etat aux travaux 
publics et à l'aviation civile, en qualité de conseiller technique : 


M. Majorelle (Jean), ingénieur civil des mines. 
Art. % — Le présent arrété, qui prendra effet du 8 juillet 1953, 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 8 juillet 1953. 
PAUL DEVINAT. 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 





Revision générale des quantités autorisées de produits pétroliers. 





Le ministre de i'industrie et du commerce et le ministre des 
finances et des affaires économique;:, 

Vu la loi du 10 janvier 192%5 et la loi du 20 mars 1928 et, nntam- 
ment l’article 3 ($ b) de la loi du 90 mars 193, modifié par l'urtcle 
2 de la loi du 14 avril 1992; 

Vu le décret du 1er février 1950 portant renouvellement et attri- 
bution d'autorisations spéciaies d'inporlation de produits dérivés 
du pétrole; 

Vu les décrets dun 18 octobre 1950 relatifs à l'attribution d'autori- 
salions spéc'ales d'importation de pétrole brut, dérivés et rés.du:; 

Vu l'avis de la commission instituée par l'article 2 de la loi du 
20 mars 198, 


Arrêtent : 


Art. fer, — Les quantités d'essences, autres qu'’essence aviation, 
autorisées par le décret du 1 février 1950, portant renouvellement 
et attribution d'autorisations spéciales d'importation de produits 
dérivés du pérole, sont augmentées de 10 p. 100 à partir du 
fer mars 1953, cette revision élant valable pour la période semes 
trielle qui suivra. 

Les quantités d'essences, autres qu'essence aviation, autorisées 
par les décrets du 18 octobre 19% relatifs à l'attribution d'’autori- 
sations spéciales d'importation de pétrole brut, dérivés et résidus, 
sont augmentées de 20 p. 100, à partir du fer avril 1953, cette rev; 
sion éiant valable pour la période semestrielle qui suivra. 


Art. 2. — Les quantités d'huiles lourdes de pétrole et produits 
assimilés, lubrifiants à base de produits du pétrole, autorisées par le 
décret du 1er février 1950, ainsi que celles autorisées par les décrets 
du 18 octobre 1959, sont diminuées de 5 p. 100, à partir du 4° mars 
1953 et du 1e avril 1953 respectivement, cette revision étant valable 
pour la périvde semestrielle qui suivra. 

Art. 3. — Le directeur général des douanes et des droits indirects 
et le direcicur des carburants sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journul 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 26 août 1%. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation; 
Le directeur du cabinet, 
AMBROISE ROUX. 


Le ministre des finances et des afjaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT. 
Le secrétaire d'Etat au budyet, 
HENRI ULVER. 
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MINISTERE DE L'AGRICULTURE 





Décret du 22 août 1953 concernant l'appellation contrôlée 
« Côtes-du-Rhône ». 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’agriculture, 

Vu Ja loi du 4er août 1905 sur la répression des fraudes dans 14 
vente des marchandises et des falsifications des denrées alimentai- 
res et des produits agricoles, modifiée et complétée par les Jois des 
5 août 1908, 28 juillet 1912, 21 juillet 1929 et par le décrel-loi au 
44 juin 1%8; 
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Vu la loi du 6 mai 1919 sur la protection des appellations d'ori- 
gine, modifiée par la loi du 22 juiilet 1977, 

Vu les articles 20 et suivants du décret-loi du 20 juillet 4935 rela- 
lis au marché du vin et au régime économique de l'alcoo!; 

Vu la loi du 13 janvier 1938 comptant les dispositions du décre!- 
loi du 30 juillet 4935 sur les appellalions contrôlées, imodiée par 1 
Joi du 3 avril 1942, 

Vu le décret du 3 avril 1942 complété par le décret du 21 avwiil 
4958; 

Vu le décret du 19 novembre 1937 définissant les conditions de 
contrôle de l'appellation « Côtes-du-Rhône », modifié par les décrets 
des 16 mars 19453, 8 février 1916, 10 juillet 1948, 2S juin 1959 e; 
43 juillet 1951; 

Vu les délibérations de l'institut national des appellations d'ari- 
gine des vins et eaux-de-vie en date des 6 février 1952 et 15 avril 
495, 


Décrèle : 


art. 4er. — La liste des communes avant droit à l'appellation 
d'origine « Côtes-du-Rhône » figurant à l'artic.e 1e du décret du 
49 novembre 1937 définissant les conditions de contrôle de l'appel- 
jation d'origine « Côtes-du-Rhône » est complétfe ainsj qu'il suit: 


« Département de la Drôme: Saint-Maurice-sur-Fygues ». 


Art. 2% — La liste des cépages a’cessoires ouvrant le droit À 
l'appellation d'origine « Côtes-du-Rhôge » figurant à l'article 2 du 
décret du 19 novembre 1957 définissant celte appel'alion est complé- 
téé ainsi qu'il suit: 

« Camarèse ». 

Art. 3. — Le ministre de l'agriculture eat rhargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal ojjiciel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 22 août 1953. 

JOSEFH LANIEL, 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'agricuiture, 
ROGER HOUDET. 








MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 








Création d'une sous- issi spécialisée 
do la main-d'œuvre agricole. 


Le ministre du travait et de la sécurité sociale, 


Vu le décret ne 511435 du 9 novembre 1951 relatif à la préparation 
de l'utilisation de la main-d'œuvre pour le temps de guerre et nolam- 
ment son article 3, alinéa 3, ainsi libellé : 


_« La commission pourra renvoyer l'étude des problèmes de répar- 
lition de la main-d'œuvre à une sous-commission de la répartition 
do la main-d'œuvre et l'étude de problèmes particuliers à des 
sons-commissions spécialisées qui se réuniront sous la présidence 
du directeur de la main-d'œuvre »; 


Vu l'avis de la commission de défense nationale de la main- 
d'œuvre, 


Arrête : 


Art. fer. — 1 est constitué une sous-commission spécialisée de 
la main-d'œuvre agricole, consultée notamment sur toutes les qu'es- 
tions intéressant la préparation de l'utilisation de la main-d'œuvre 
agricole en temps de guerre. 


Art, 2. — Cette sous-commission, placée sous la présidence du 
directeur de la main-d'œuvre au ministère du travail, comprend : 


Trois représentants du ministère du travail et de la sécurité 
sociale : 


La directeur adjoint de la main-d'œuvre, char ] irsc- 
PE 5 Ha , Chargé de la sous-dirse 


Un représentant du bureau cha des questions délense 
! rgé q de déle 


Un représentant de la sous-direction de la main-d'œuvre étrangère; 
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Trois représentants du ministère de l'agrieult 

Le chef de l'organisme $ charge 1 1 
rnobilisation économique da domaine al dire, ou pré- 
sentant; 

Le directeur de la production agr *, Où son repré: 

La directeur des affaires Ï f »n1 vs « S nil 1 ! 4 
sentant, 
el un représentant du secrétariat £ il na t \ défense 
nalionaie. 

Art. 3. — La souscommission peut à ler de L 
ses travaux, à titre d'expert, loule person ju'e jugera Le 
d'entendre, 

Art. 4. — Le ministre du travail et de la séc ité &s ‘ve est \rué 


de l'exécution du me vrrèlé, qui sera puliié au Journal officiel 
de la République française 


Fait à Paris, le 90 juillet 193. 
PAUL BACON 





_ © 0 &————— — 





Modification de l'arrêté du 6 décembre 1946 fixant les conditions 
d'attribution des prestations pour les travailleurs à domicile et :e 
mode de calcul des intemniités journalières dues à ces oategories 
d'assurés. 


——_— 


Le ministre du travail et de la sécurilf sociale, 

Vu l'article 79 de l'ordonnance du 19 octobre 1945 fixant !e régime 
des assurances sociales applicables aux assurés des pro’essions Ho 
agricoles, 

Vu la lol n° 0-20 du 11 février 1950 relative aux conventions 
collectives et aux procédures de règlement des confits collectifs die 
travail, et notamment l'article 31 z du livre Ir du code du travail, 
tel qu'il résulte de ladite loi; 


Vu l'article 97 du décret du 29 décembre 1933 portant rèzerment 
d'administration publique de l'’ordunnane susvisée, 


Vu le décret du 8 juin 1946 portant règleme d'admiatstration 
publique pour l'appiication de lordonnance du 4 octobre 1955, et 
notamment l'articie 158; 

Vu l'article 29 embre 193 
portant règleinet 


dernier a’inéa, du décret du 2 dé 
t d'administration publique; 


Vu le décret no ©-1029 du 23 août 1950 portant fixalion du salaire 
nativnal minimum inte:professionnel garanti; 


Vu l'arrêté du 6 décembre 19%6 fixant les conditions d'a'tribution 
des prestations pour les travailieurs à domicile et Le mode de calcui 
des indemnités journalières dues à ces catégories d'assuree, 


Sur le rapport ôn directeur gémiral de la sécurité sociale et du 
directeur du travail, 


Arrête : 


art. fer, — L'article 1er de l'arrêté du 6 décembre 1916 est modifié 
ainei qu'il suit: 


« Les personnes travaillant à domicile sont considérées comme 
remplistant lies condilions prévues à j'artxie 79 de l'ordusiince du 
19 octobre 1945, si elles ont cotisé au cours du trimestre ci,il pére 
dant la première constatation médicale de la maladie, de la mater- 
nité ou de l'accident eur un salaire an moins égal à 00 fois le 
Salaire horaire minimum des travailleurs à domicile fixé pa’ arrélé 
préfectoral dans les conditions prévues à l'article #3 2 du livre Le 
du code du travail on 60 fois 'e salaire national minimum inter- 
professionnel garanti lorsque ce dernier est supérieur au salaire 
de base fixé par arrêté préfectoral, Elles sont con:idérées comme 
remplissant les conditions prévues à l'article 80 de l'ordonnance 
du 19 octobre 1945 susvisé, si elles ont cotisé au cours de; quatre 
trimestres civile précédant la première constatalion médiale de 
la maladie, de la maternilé ou de la grossesse sur un salaire 
au moins égal à 210 fois le salaire horaire minimum des travail- 
leurs à domnicile, fixé par earrûlé préfectoral dans les conditions 
prévues à l'articls 33 e du livre is du code du travatli ou À 
240 fols le salaire national minimum interprofessionnel garanti, 
lorsque ce dernier e:t eupérienr au salaire de base fixé par l'arrêté 
préfectoral et si, en outre, elles ont cotisé au cours du dernier 
trimestre considéré sur un salaire égal à 60 fois le salaira horaire 
minimum fixé par arrûlé préfectoral ou à 60 foie le salaire national 
minimum interprofessionnel garanti lorsque ce dernier lui est 
supérieur », 


Art. 2 — La maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur 
général de la sécurité sociale, est chargé de l'exécution du présent 
arrété. 

Fait à Paris, le 14 août 1953. 


Pour le ministre et par délégation: 
Le che] du cabinet, 
MAURICH NEUVYUAK, 
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MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOCEMENT 


Homologation d'un coefficient d'adantation départemental des prix 
du Bordereau général de prix forfaitaires relatif aux immeubles 
bâtis. 





Par arrété du ministre de la reconstruction et du logement en 
date du 26 août 1955, les prix du Bordereau général de prix forfai- 
taires relatif aux jirameuwbles bâtis sont, pour le département de 
l'Allier, affectés du coefficient de base 16.50 établi en valeur sep- 
tembre 1952 

Ce coefficient sera, jusqu'a une date qui sera indiquée dans le 
prochan arrèté fixant un nouveau coefficient d'adapiation dépar- 
teumental de base, revalorisé par l'index pondéré départemental 
mensuel, pour la détermination des coefficients d'adaptation départe- 
inentaux du mois de juin 195% et des mois suivants. 

Jusqu'au muis de mai 1953 le coefficient fixé par l'arrêté du 
20 mars 1951 rajusté à l'aide des imdex pondérés départementaux 
reslera en VIi£ucur, 














MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA CUERRE 


Décret du 10 août 1953 portant promotions 
dans l'ordre national de la Legion d'honneur, 


Par décret en date du 10 août 1953, pris en conseil des ministres 
ir proposition du ministre des anciens combattants et victimes de 
a guerre, Vu la déclaration du conseil de l'ordre national de la 
Ægion d'honneur en date du 29 juillet 1953 porlant que les promo- 
ions comprises au pré<ent décret sont faites en conformité des lois 
»t décrets en vigueur, sont promus dans l'ordre national de Ja 
Légion d'honneur: 


8 
da 
] 
t 
‘ 


Au grade de cornmandeur. 
MM 

Corbe! (Paul), m'decin général, inspecteur des services médicaux du 
ministère des anciens combattants et victimes de la guerre, prési- 
dent de la commission supérieure de surve'llance et de contrôle 
des soins gratuits aux mulilés, Officier du 29 décembre 1932. 

Gos (Emile), administrateur de la Fédération nationale des plus 
grands invalides de guerre, Aube Officier du 31 août 1992, 


+. 





Décret du 10 août 1953 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret du Prés'den: de Ja République en date du 10 août 1953, 
rendu sur la proposition du mwnistre des anciens combattants et 
victimes de la guerre, et vu la déciaration du conseil de l'ordre 
national de la Légion d'honneur du 29 juillet 1953 porlant que lee 
promolions et notcinations comprises dans le présent décret sont 
faites en con‘ormilé des lois, décrets et règlements en vigueur, 
éont promus où Hormis: 


Au grade d'offiier, 
MM. 

&Brisac (Jean), président de l'Association des combattants volontaires 
el engagés volontaires de Marseille. Chevalier du 4 octobre 1940. 

Delys (Jules), memtiwe actif de l'Association des officiers de réserve, 
Chevalier du 10 juillet 1926, 

Gergaud (Henri-Théophile), président de la section de Paris 
Les Médaillés militaires, administrateur du conseil central. Che- 
valier du 29 mai 1996, 

Laboyrie (Jean-Baptiste), président fondateur de l’Union des combat- 
lants prisonniers de guerre 1914-1918, Chevalier du 11 août 1995. 


Poujol (Elie-Jean-Joseph-Marie), membre actif de l'Union nat'onale 
des anciens combatlants de Marseille, Chevalier du 16 juin 4920. 


Turque (René), président départemental de la F. O. P. A. C. de la 
Charente-Marilime. Chevalier du 2: février 1998. 


Mme Archdeacon (Anne), née de Rocquigny du Fayel, présidente 
des Mutilés, fondatrice de l'Hôpital des grands tlessés 1914-1918, 
Paris, Chevalier du 7 mai 1921. 

Conmitat (Emile-Joseph)}, trésorier gnéral de la Fédération des asso- 
ciations de fonctionnaires des anciens combatlan:s, Paris. Cheva- 
Lier du 2h: avril 1959, 





Delloque (Léon), membre fondateur et vice-président du groupe- 
ment des sections du Douaisis de l'U, N. M. KR. et anciens combat- 
tants (Nord Chevalier du 23 février 1924, 

Deribreux (Edmond-Henri-Guislain-Joseph}), viec-président et admi- 
nistrateur de la Fédération nationale des blessés multipies et 
impotents de guerre. Chevalier du 7 juillet 19%. 

Fousson (André-Charles), président de l’Union nationale des combat- 
tants du Puy-de-Dôme. Chevalier du 7 juillet 1933. 

Gendraud (Pierre-Louis), président de la fédéralion départementale 
de l’Union fédérale des anciens combattants et victimes de Ja 
guerre du Puy-de-Dôme. Chevalier du 20 février 1995. 

Gerardin (Gustave-Valère), président de Ja section des Anciens 
combatlants d'Herpont (Marne), Chevalier du 16 juin 1920. 

Grouanne (Paul-Rémi-Marie-Adrien), vice-président dun groupe des 
Deux-Sèvres de l'A. G. M. G. Chevalier du 8 mars 196. 

Latournerie (Joseph-François), vice-président du groupement des 
Rasse:-Pyrénées de la Fédération des amputés de guerre de France. 
Chevalier du 20 février 1934. 

Moreau-Gime!li (Ernest-Marius-Paul), docteur, membre de l'Union 
des hiessés de la face Gueules cassées (Var). Juge au tribunal des 
pensions. Chevalier du 2% décembre 19%, 

Orveïlon (Jean-Louis-Marie-Joseph}, président de la section canto- 
nale des Anciens combattants de Jugon (Côtes-du-Nord). Chevalier 
du 5 août 1939. 

Pirot (Paul-Ernest-Auguste), administrateur honoraire de la fédéra- 
tion nationale des mutilés victimes de guerre et anciens combat- 
lants (Mayenne). Chevalier du 3 juillet 1934. 

Randon (Fernand-Eugène), ancien secrétaire adjoint et membre 
fondateur de l'association des mutilés des yeux, Paris. Chevalier 
du 5 juiliet 1954. 

Verdier (Constant-Gustave-Eugène), président de l'union nationa}s 
des combattants, à Epinay. Chevalier du 41 janvier 1929. 

Maillard (Jean-Joseph), membre de l'union fédérale des combattants 
de Reims, Chevalier du 24 janvier 1935. 


Au grade de chevalier. 


MM. 

Allard (JosephLaurent-Michel}), vice-président de la section de Cons 
tanline des mutilés anciens combatiants ; 46 ans 6 mois de services 
civils et militaires. 

Boissel (Louis-Maurice-Rodolphe), président dun tribunal des pensions 
de la Seine; 26 ans de services civils et militaires. , 
Boucher (Louis-Char'es-Georges), président du groupement de Cham- 
pagne des Loups du Bois-le-Prêtre; 60 ans 6 mois de services civi!s 

et militaires. 

Bruneteau (Louis), président de la fédération nalionale des amicales 
des dentistes des armées de terre, de mez et de l'air, à Niort; 
2% ans de services civils et militaires. 

Delpy (Henri), fondateur et membre du bureau de l’amicale des 
Diables bleus du Périgord; 38 ans de services civils et militaires. 
Mme Desprin, née Destor (Marie-Louise), vice-présidente de l’ami- 
cale des florimalions sanitaires de l’Avant; 45 ans de services civils 

et militaires. 

Ginisty (Jean-Félix), président de la section des anciens combaltanis 
de Laissac; 45 ans 8 mois de services civils et militaires, 

Mme veuve général Giraud, née Laperotte (Céline), membre du 
comité de l'union nationaie des évadés de guerre; 27 ans de ser- 
vices civils, 

Grimaldi (Joseph), président de l'association des déportés et internés 
d'Aix-les-Buins (Savoie) ; 36 ans de services civils et militaires. 
Jolly (Jules-Louis-Henri), président de Ja section cantonale des 
anciens combattants de Pierreflite-sur-Aire ; 30 ans 6 mois de ser- 

vices civils et militaires. 

Mme Lacoste, née Bulabois (Elisa-Yvonne), vice-présidente de l’asso- 
cialion parisienne des anciens combatlants et présidente de la 
section des veuves; 40 ans de services civils, 

Leneveu (Emile), administrateur des caisses de retraites des médail- 
és mililairrs et comballants volontaires; 35 ans 8 mois de services 
civils et militaires. 

Maurice {Achil'e-Aristide), vice-président du conseil d'administration 
de l'union des mut'és et anciens combattants de l'Isère; 41 ans 
4 mois de services civils et militaires. 

Pasquet (Eugène-Henri), président des anciens combattants de Mu:- 
de-Solagne (Loir-et-Cher) ; 52 ans 6 mois de services civils el mili- 
taires. 

Pieri (Pierre-Alfred), membre du conseil d'administration des anciens 
combattants et victimes de guerre et des médaillés militaires, Alger; 
31 ans 11 mois de services civils et militaires. 

Piovano (Louis-Adolphe), D me pr de l’associalion des combat- 
tants et victimes de guerre de Marseille ; 41 ans 2 mois de services 
civils et militaires, 


Rogiez (Albert-Eugène-Théobald), ancien président de la section 
départementale de la fédération nationale des déportés et internés 
de la Résistance, Vaux-le-Ménil (Seine-et-Marne) ; 41 ans 7 mois de 
services civils et militaires. 

Docteur Roy (Guy-Louis-Maris-Léonce), chef de laboratoire de bio- 
logie du centre de réforme de Paris; 20 aus de services civils ei 
militaires, 
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Sancholou (Gabriel-Georges-Jean), fondateur &! secrétaire général de 
la fédération nationale des gazés de guerre; 36 ans de services 
civils et militaires. 

Savelski, dit Savel (Roger), président de la section du 1% arrondis- 
sement de la fédération nationale des anciens de la Résisianre; 
31 ans de services civiis et militaires. 

Tschopp (Marcel-Emile), président de Ja se=lion du Haut-Rhin de 
l'union des prisonniers de guerre et combaltants, 42 ans 4 mois 
de services civils et militaires. 


1 


Adrien (Fernand-Armand}, vice président de la ‘édération nationale 
des trépanés et blessés de la tèle; 39 ans 4 mois de services civils 
et militaires. 

Antomori" (Joseph-André), président de l'association des blessés du 
poumon de Tunisie; 39 ans 4 mois de services civiis el militaires, 


Bletry (Ernest-Charles-Joseph), président Ges anciens combattants 
français en Suisse de la région de Purrentruy; 46 ans de services 
civils et militaires, 

Brouzét (Gabriel-Jules-Jean-Ferdinand), vice-président de la fédéra- 
tion nationale des anciens combattants et viciimes de guerre des 
chemins de fer de France (Seine); 41 ans 10 mois de services 
civils et militaires. 

R. P. Bruckert, en religion père Adalbert Iphonse-Paul), délégué 
régional pour la France d2 l'Est pour ja D. R. A. C.; 25 ans 5 mois 
de services civils et inililéires. 

Carous (Léonard), président de l'association des prisonniers de guerre 
du Nord; 34 ans 4 :nois de services civils et militaires, 

Girard (Almire-Anatole-Guslave), vice-président de l'union nationale 
des évadés de guerre, président de la fédération nationale des 
anciens combattants prisonniers de guerre, section de la Sarthe 
51 ans 6 mois de services civils et miiilaires. 
ailhe aul-Claude ecrétai énéral adjoint 

lhe (Paul-Claude), secrétaire général ad t 
tarnaise; 39 uns de services civils et militaires. 
enar …udovic), présiden e la section de l'U. N. C. de Candé 

d (Ludovic) lent de 1 de l'U. N. C. de Cand 

(Maine-el-Loire) ; 37 ans 2 mois de services civils et militaires, 

Provost (Gustave-Fernand-Julien), fondateur et président d'honneur 
de la section départementale des évadés de guerre; % ans de ser- 
vices civils et militaires. 

Ranllet (Gaëtan-Gaston), président fondateur de l'A:socijalion des 
combattants du Grand-Couronné (Seine-Inférieure); 53 ans 8 mois 
de services civils et militaires, 

Rover (Raoul-Rayenond-Félix), président du 1er secteur de Paris de 

in anube ; 25 ans 6 mois de services civils et militaires. 
Rhin et Danube; 2? 6 m d t 


Rozier (Jean Marie-Georges), trésorier et secrétaire général de l'Union 
fédérale du Puy-de-Dôme; 15 ans $ mois de services civils el mili- 
taires, 

Russier (Georges-René}, délégué juridique de l'Association des écr! 
vains combattants; 31 ans de services civils et militaires. 

Seguy (Antonin-Michel), président fondateur de la section des 
aveugles de guerre de la Haute-Garonne; 33 ans de services civils 
et militaires. 


le l'union fédérale 


Siron (René-Henr’i), président d'honneur de la fédération nationale 
Les Fils des tués de la Seine ; 3 ans de services civils et militaires. 


Soulivet (Jean), membre du comité d'adninistration des anciens de 
la 2 division blindée ; % ans 6 mois de services civils et militaires. 

Talva (Fernand-Charlies), vice-président de la section U, N. C. de 
Calais; 45 ans 2 mois de services civils et militaires. 

Camiade (Berna:d-André), secrétaire général de l'office départemental 
des anciens combattants et viclimes de guerre des Landes; 43 ans 
10 mois de services civils et emilitaires. 

Mme Chauvois (Madeleine), agent supérieur, direction du con!en- 
lieux de l'état civil et des recherches, ministère des anciens 
combattants et victimes de guerie; 29 ans de services civils. 


Mme Cottenet, née Mathieux (Louise), infirmière à l'hôtel des Inva- 
lides;, 43 ans de services civils et militaires. 


Commandé (Xavier), membre actif de l'Association des mutilés des 
yeux de France ei des colonies; 3% ans de services civils et 
iuilitaires. 

Danilo (Auguste), membre de l'Association nationale des ampntés 
= guerre du Morbihan; 39 ans 6 mois de services civils et mili- 
aires. 


Flamerion (Henri-Charles-Camille), vice-président départemental de 
la Légion vosgienne des anciens conballants et victimes de guerre; 
J6 ans de services civils et militaires. 

Poirier (Louis), administrateur du conseil central de la société Les 
Médaïlés militaires; #6 ans de services civils et militaires. 

Riche (Marc-Georges-Paul), président de l'Union des sections des 
médaillés militaires en territoire occupé; 2% ans 9 mois de ser- 
vices civils et militaires. 

Roger (Henri), secrétaire général de l'Association des mutilés de 
guerre de Casablanca et de sa région; 45 ans de services civils 
et militaires. 

Bravo (Pierre-Bernard@fartin), président du comité d'entretien du 
monument de Vassincourt (Meuse); 43 ans de services civils et 
wiliitaires. 


le. Cd. 








Décret n° 53-772 du 13 août 1953 modifiant et complé- 
tant le décret n° 51-471 du 24 avril 1951 portant codification 
des textes réglementaires (décrets) concernant les pensions 
militaires d'invalidité, les diverses pensions d'invalidité sou- 
mises à un régime analogue, les droits et avantages attachès 
à la qualité d'ancien combattant ou de victime de la guerre. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des anciens combattants et vice 
times de la guerre, du garde des sceaux, mnistre de la jus'ice, 
du ministre de la défense nationale, du ministre des finances: 
du ministre de la France d'outre-mer, du ministre de la santé 
publique et de la population, du secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil, du secrétaire d'Etat à la guerre, du secrétaire 
d'Etat à la marine, du secrétaire d'Etat à l'air, du crétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé des relations avec les 
Etats associés, et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu la loi n° 47-1454 du 6 août 147 relative à la codification 
des textes législatifs concernant les pensions militaires d'inva- 
lidité, les diverses pensions d'invalidité soumises à un régime 
analogue et les avantages accordés aux bénéficiaires desdites 
Pensions ; 

Vu les décrets n° 47-2084 du 20 octobre 1947, n° 51-469 du 
à avril 1951, n° 53-770 du 13 août 19533, n° 51-470 du 
4 avril 1951, n° 53-771 du 13 août 1953, n° 51-471 du 
# avril 1954, portant codification des textes législatifs, des 
églements d'administration publique et des décrets concer- 
nant les pensions militaires d'invalidité, les diverses pensions 
d'invalidité soumises à un régime analogue, les droits et 
avantages attachés à la qualilé d'ancien combattant ou de 
victime de la guerre; 


} 
, 


Vu le code des pensions militaires d'invalidité et des victimes 
de la guerre, 


Décréte r 
Article 1°, 


Sont codifites, conformément au texte annexé au présent 
décret, dans la troisième partie lécrets) du code des pcn- 
sions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre 
(art. D. 2, dernier alinéa, D. 3, D. 4 bis, D. 20, D. 21, D. 32 
à D. 36, D. 231, D. 271-2 à D. 271-14, D. 276 bis, D. 296, D. 297, 
D. 311 à D. 328, D. 404, D. 428, 2° alinéa, D. 472-2 à D, 472-4, 
D. 511 bes, D. 561 et D. 567), 

1° Dans les décrets ci-dessous énumerés : 

Décret n° 49-597 du 25 avril 1939 (art. 19 À 8); 
Décret n° 51-468 du 20 avril 1951 (art. ter et 2); 
Décret n° 51-716 du 6 juin 1954 (art. 17); 

Décret du 8 juin 1951 (art, 1); 

Décret n° 51-1197 du 13 octobre 1951 (art. 20 
Décret n° 51-1365 du 22 novembre 1954 (art, 1); 
Décret n° 51-1465 du 22 décembre 1951 (art, 2, 4 et 8); 
Décret du 18 mars 1952 (art. 1); 

Décret du 27 mars 1952 (art. 1); 

Décret n° 52-744 du 28 juin 1992 (art. 17); 

Décret n° 22-540 du 4 août 1992 (art. 1°, 2 et 3); 
Décret n° 52-1105 du 24 septembre 1952 (art. 3 

Décret n° 52-1107 du 30 septembre 1952 (art, 17); 
Décret du 40 septembre 1952 (art. 1 et 2); 
Décret du 19 novembre 1952 (art, 17); 

Décret du 21 janvier 1453 (art, 17); 

Décret n° 53-103 du 14 février 1953 (art. 197 à &); 
Décret n° 53-438 dn 16 mai 1953 (art, 17); 

Décret n° 53-536 du 29 mai 1953; 

Décrets du 28 juillet 1953; 

Décret du 30 juillet 1953; 


les dispositions contenues : 


2e Dans les textes ci-dessous énumérés qui, en vertu des arti- 
cles 3 et 6 du décret n° 53-771 du 13 août 1953, ont perdu 
force de décret portant règlement d'administration publique : 

Décret n° 47-1297 du 10 juillet 1947 (art. 2 et 3); . 

Décret n° 49-515 du 14 avril 1949 (art, {7 en partic)£ 

Décret n° 49-1012 du 27 juillet 1949 (art. 17); 

Décret n° 51-1527 du 31 décembre 1951 (art. 2) : 

3° Dans les arrêtés du 23 mai 1952 (art, 1°") et du 3 octobre 
1952 (art. 1®). 
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Article 2, 


Sont modifiés conformément an texte annexé au présent 
déeret les articles D. 53, D. 55, D. 58, D. 59, D. 73, D. 79, D. &5, 
D. 93, D. 97, D. 104, D. 113, D. 114, D. 144, D. 145, D. 146, D. 159 
à D. 165, D. 179, D. 204, D. 245, D. 256, D. 434 et les modèles 1, 
4, 5 et 6 de l'annexe au chapitre MH du titre VII du livre #® de 
la troisième partie du code des pensions militaires d'invalidité 


et des vicun le la guerre. 
Article 3. 

La liste des décrets figurant à l'article 4* du décret n° 54-471 
du 24 avril 1951 est complétée par le décret n°251-441 du 16 avril 
1961, articles 17 à 3, 

Article 4. 


La troisième partie du code des pensions militaires d'invali- 
dité et des victimes de la guerre est complétée par les articles 
D. 118 bis et D. 145 bis du texte annexé au présent décret, 


Article 5. 


Les articles D, 5 À D. 7, D. 12 et D. 17 de la troisième pertie 
du code des pensions militaires d invahkdité et des victimes de 
la gnerre som rapportes. 

Les dispositions des articles D. 5 à D, 7 font l'objet des arti- 
cles K. 34-23 à R. 345 et celles des articles D. 12 et D. 17 font 
l'objet des articies L. 42-2 et L. 42-35. 


Article 6. 

Les dispositions des articles 1* et 2 du décret n° 50-816 dn 
29 juin 10 cessent d'avoir force de décret et sont codifiées 
conformément à l'arrêté du 19 août 1933 dans la quatrième 
partie Ju code des pensions militaires d'invalidité et des vic- 
times de la guerre. 

Article 7. 


Sont annex 


Au chapitre IH Qu titre Ie du livre I de la troisième partie 
du code des pensions militaires d'invalidité : 

Le guide barème annexé au décret n° 53-8538 du 16 mai 1%3; 

Au chapitre IV du titre WE du livre IH de la troisième partie 
du code des pensons militaires d'invalidité et des victimes de 
la guerre : 

L'annexe du décret n° 49-597 du 235 avril 1949; 
lécret n° 52-1419 du 30 décembre 1952; 

Les arrités des 1®* septembre 1949, 23 septembre 1949, 1” juil- 
let 1951 et 13 septembre 151. 

Les tableaux annexés su décret n° 47-1297 du 10 juillet 1947 
et les décrets ci-dessons énumérés qui les ont modifiés et qui, 
en vertu des articles 3 et 6 du décret n° 5-2 du 13 août 185, 
ont perdu force de décret portant règlement d'administration 
publique : 

Décret n° 4S-S0R du 10 mai 194$ fart. 1, 2 et 3): 

Décret n° 48-115) du 19 juillet 1948 (art. 1 à 5); 

Décret n° 48-1214 du 19 juillet 1948 (art. 1%); 

Décret n° 49-618 du 28 avril 1949 ‘art. 9); 

Décret n° 49-1C12 du 27 juillet 1949 (art. 1°); 

hécret n° 50-367 du 27 mars 1940 (art. 1® à 8); 

Décret n° 51-8%6 du 9 juillet 19541 (art, 17); 

Décret n° 51-1527 du FH décembre 1951 (art. 25); 

Au chapitre IT du titre I du livre V de Ja troisième partie: 

Le décret n° 52-68 du 15 janvier 1952; 

Le décret bevlical du 29 mai 142: 

Le déeret beviical du 18 septembre 1452: 

L'arrèlé résidentiel du 19 septembre 1952. 


Article 8. 


Sont ahrogts les articles D. 248, D. 249 et D. 251 de la 3° partie 
du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de 
la guerre, ainsi que toutes les dispositions non codifiées prises 
par décret depuis la publication du décret n° 51-431 du 
24 avril 1951 et réglant les matières qui font l'objet da code 
des pensions mililaires d'invalidité et des victimes de la guerre 
«3° parte). 





Article 9. 


Le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre, 
le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre de |, 
défense nationale, le ministre des finances, le ministre d \ 
France d'outre-mer, le ministre de la santé publique et de: /: 
population, le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
secrétaire d'Etat à la guerre, le secrétaire d'Etat à la mar 
le secrétaire d'Etat à l'air, le secrétaire d'Etat à la préside: 
du conseil, chargé des relations avec les Etats associés, et !+ 
secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié : 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 13 août 1453. 
JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conseil dez ministres: 


tons) 


> ministre des anciens combattants et victimes de la guerre, 
ANDRÉ MUTTER. 


Le garde des sceanxr, ministre de la justice, 
PAUL RIRBEYRE. 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
R. PLEVEN. 


Le ministre des [inanres et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT. 


Le ministre de la santé publique et de la populalion, 
PAUL CUSTE-FLORET. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
PIERRE JULY. 


Le secrétaire d'Etat à la guerre, 
PIERRE DE CHEVIGNÉ. 


Le secrétaire d'Etat à la marine, 
JACQUES GAVINI. 
Le secrétaire d'Etat à l'air, 
LOUIS CHRISTIAENS. 
Le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 
chargé des relations avec les Elats associés, 
MARC JACQUET. 


Le secrétaire d'Etat au budyrt, 
HENRI ULVER, 





TROISIEME PARTIE (décrets) (1). 
(Addilions et modifications à l'édilion du 24 avril 1951.) 





La note (1) est modifiée comme suit: 
(1) Nota : 
1° Les numéros des articles de la première partie (législative), 
de la deuxième æartie (règlements d'administration publique), 
de la troisième partie (décrets autres que les règlements d'adm:- 
nistration publique) et de La quatrième partie (arrêtés) sont 
respectivement précédés des indices L., R., D., AÀ.; 
2° Le plan du code est commun aux quatre parties. Le numéro 
des titres, chapitres ou articles qui, dans une partie donnée, ne 
comportent pas de dispositions, est précédé d'un astérisque ; 
3° Les articles nouvellement insérés dans le code sont numé- 
rotés ainsi qu'il suit: 
a) Addition d'un seul article: 
Cet article reçoit un numéro bis. 
b) Addition de plusieurs articles: 
Ces articles reçoivent le numéro de l'article précédent affe 
des indices numériques 2, 3, 4, etc., l'article de référence pre- 
nant lui-même l'indice 1. 
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LIVRE 1* 


Régime général des pensions militaires d'invalidité, 





L'article D. 2 est complété par l'alinéa suivant : 


Article D. 2. 
(Dernier alinéa.) 


L'évaluation de l'invalidité résultant d'infirmités ou de mala- 
dies contractées pendant l’internement où la déportation, pra- 
tiquée en vue de l'attribution des pensions visées au présent 
code est faite en fonction des indicalions du « guide harème 
pour l'évaluation de l'invalidilé chez les anciens internés et 
déportés » annexé au présent chapitre, 


L'article D. 3 est modifié comme suit: 


Article D. 3. 


Le complément de pension accordé en sus de la pension 
maxima par l’article L. 16 est porté à: 
4.228 F pour un degré de eurpension. 
8.456 F pour deux degrés de surpension. 
12.684 F pour trois degrés de surpension, 
16.912 F pour quatre degrés de surpension. 
21.140 F pour cinq degrés de surpension, 
25.368 F pour six degrés de surpension. 
29.596 F pour sept degrés de surpension. 
33.824 F pour huit degrés de surpension. 
33.052 F pour neuf degrés de surpension. 
42.280 F pour dix degrés de surpension. 


Après l'article D. 


Il est créé une annexe I! au chapitre HI du titre F7" du 
livre Er, 


3, ajouter: 


ANNEXE I 


GUIDE BAREME 


pour l'évaluation de l'invalidité chez les anciens internés 
et déporiés. 


LL — CONSIDÉRATIONS GÉNÉRALES 


Les méthodes de la guerre totale mises en œuvre en 1939-1945 
ont créé des circonslances palho:ogiques qui n'avaient pu être pié- 
vues lorsque fut élaboré le guide barème applicable à l'étude du 
droit à pension pour les viclimes de la guerre. 


A l’action propre des armes de guerre se sont ajoutés Ja sous- 
slimentation scientifiquement organisée, les transferts de popuia- 
ions, la terreur policière avec les sévices, les incarcérations, les 
exécutions et les massacres, enfin celte monsirueuse réalisation des 
camps de déportation. Ceux-ci avaient pour objet l'anéantissement 
en masse et systématique de millions d'êtres humains par Ja 
déchéance progressive accélérée de l'individu. L'épuisement qui 
amenait celte déchéance était obtenu par l'association de multiples 
facteurs: surmenage physique intensif, sans repos compensateur, 
manque de sommeil, état d'affamement continu, action des intem- 
péries et conditions de l'habitat joints à l'avilissement de la per- 
sonne méthodiquement recherché, à l'absurdité et la férocité du 
mode d'existence, la dégradation et la souffrance morales, la multi- 
plicilté et la diversité des chocs aflectifs débilitants. Les exécuiions 
sommaires, les meurtres, les coups et sévices de tous ordres, les 
« expériences scientifiques », les accidents, les maladies et infec- 
tions non soignées et ne dispensant pas du travail forcé ou soignées 
dans des conditions dérisoires, complétaient un appareil de destruction 
se l’homme dont il ne semble pas qu'il y ait l'analogue dans l'his- 
oire. 


Son application prolongée, massive et indiscriminée (enfants, 
femmes et hommes de tous âges. de toutes conditions et de toutes 
origines) a créé une morbidité particulière et nécessite, au regard 
du code des pensions, des dispositions nouvelles sur lesquelles il 
convient d'attirer l'attention des médecins experls et surexperts et 





des commissions de réforme, 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 
nomme rss“ nt 
Directives à l'usage des médecins erperts el Surerpertis 
et des membres des commissions de rt ‘ 
1 t ' 4 

Deux faits dominent la délermination du ta] lo 
internés et déportés : 

Le premier est l'impossibilité où ils se trouvent de faire la ve 
légale de l'origine e t s n | s d & & si 
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Les com} ions liaques, va et ve ] vphus 
exanthémalique sont un exempe caractéristique de $ ores 

On peut voir, aussi, des ostéomvélites, des arthrose:, des a tériles, 
des hémopathies, des arachnaïdiles eraniennes et rachidiennes, 1e 
parkinsonisme, des myvopathies, certains syniromes endocriniens 
définis, des cholécystites, des néphrites, des affections diges- 
uves, elc, 

La tuberculose dûment confirmée, quelles qu'en solent la Jocall 
sation. la date de début, l'évolution, sera loujours rapportée à 18 


pathologie spéciale des déportes. 

Chez la femme, les accidents d'une ménopause à l'âge habituel 
seront dissociés des séquelles possibles du syndrome des camps, 
Les affections génitales seront imputables, dans la me-ure où il est 
possible de les relier aux sévices des camps {manque d'hygiène, 
contamination de tous ordres, expérimentations, etc.), 


Les séquelles éloignées ne doivent pas étre méconnues, c'est à 
leur détermination que l'expert apporlera toule sa bienveillance en 
tenant compte des indications précédentes sur le syndrome des 
camps, de la difficulté qu'il y a parfois à mettre en évidence certains 
facteurs définis au milieu de cet agrégat de cau<es pathogènes, enfin 
de l'obscurité qui règne encore en bien des points de la médecine. 
Le doute résultant d'une incertitude des connaissances posilives doit 
toujours bénélicier au malade. 


En revanche, on ne confondra pas ces séquelles avec des affections 
ultérieurgment apparues, autonomes et sans lien de filiation avec les 
éléments du syndrome de misère physiologique des camps. Le jeu 
de la présomption illimitée dans le temps complique la tâche et doit 
faire pénétrer de plus en plus dans la pratique des expertises kes 
notions de diagnostic différentiel et étiologique que la précision 
limilative des données d'origine rendait autrefois moins impérieuses, 
En aucun cas, la relation médicale d'un processus pathologique avec 
un trauma ou une maladie vieux de dix, vingt, trente ans et plus, 
ne peut étre établie sur un examen sommaire, mais bien sur une 
anamnèse et des explorations cliniques, paracliniques et biologiques 
commp'èles. 


IL. — EVALUATION DES TAUX D'INVALIDITÉ 


Dans l’ensemble, les infirmités présentées par les déportés et inter. 
nés peuvent se classer en deux catégories: 


D'une part, celles qui se rattachent À une action pathogène définie 
(traumatisme ou maladie) subie pendant la déportation ou la déten- 
tion; 

D'autre part, celles qui résultent d'une manière générale du syn- 
drome psycho-organique réalisé par la misère physiolozique des 
camps. 


Un chapitre particulier est enfin consacré aux affections gynécolo- 
giques que peuvent présenter les anciennes internées ou déportées. 














7632 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPLBLIQUE FRANÇAISE 


28 Août 1932 





A 


Les infirmités du premier groupe entrent dans les cadres déjà pré- 
vus au gukle barème. Toutefois, en présence d'aflections susceptibles 
d'une progression lente et de complications plus ou moins éloignées, 
le pourcentage d'invalidité doit être fixé à un taux indemnisable 
dès qu'un diagnostic sûr peut être établi. Entre autres: 


Les artérites: 
Dès la diminution de l'indice occillo-métrique........ 45 p. 100. 


Avec refroidissement des extrémités, douleurs, clau- 
dication intermittente, etc...... séderécsbéciosmesets 40 — 


La néphrite albuminurique avec cylindrurie, azotémie 
inférieure à 0,50 p. 100 épreuves rénales peu modifiées, 
compatible avec une activité normale..... cossoooscooece 9 = 


La chofcyslite, les dystonies biliaires, avec accidents épi- 
sodiques, selon les troubles fonctionnels et le retentis- 
sement sur l'état général....... cerises cosoocsoco 1082 — 


Dans les arthroses, notamment les spondyloses, comme 
dans les arthrites, confirmées par les constatations 
radiologiques, mémes discrèles, avec phénomènes dou- 
loureux et gêne fonctionnelle minimes, l’invalidité ne 
sera pas inférieure à................. cos p eos nec see ° 415 — 


On s'inspirera des taux déja prévus au guide barème pour les 
formes plus graves, mais les grandes immobilisations pourront 
atteindre le laux de 100 p. 100. 


Outre ces symptomatologies particulières (traumatiques, caren- 
tielles, infectieuses, dégénératives) variables selon les individus, le 
syndrome de misère physiologique des camws s'est traduit fonction- 
nellement, au retour, par un élat d'épuisement global portant à la 
fois sur les foneliuns végétatives (nerveuses et viscérales) et sur 
les fonctions de relation tant motrices que psychiques; c'est l'asthé- 
nie des déportés en rapport avec l'énorme amaigrissement, la dénu- 
trilion massive de tous les sujets. 


Observée lors du rapatriement, elle s'est généralement amendée. 
Relevant des soins immédiats, elle ne comporte pas d'indemnisation, 


Dans certains cas, eile a persisié on reparu, malgré la récupération 
du poids; souvent elle s'est manilestée lors de la reprise des activités 
normales. 


On peut distinguer: 


fo Une forme atténuée caractérisée par la fatigabilité physique 
et psychique; fatigue rapide, dyspnée d'effort, palpitations ou 
algies précordiales, troubles dyspeptiques, céphalalgies occipitales, 
difficulté de l'effort intellectuel, dysmnésie d'évocation et de fixation, 
déficience de l'attention soutenue, déséquilibre de l'émotivité et 
de l'humeur. Son retentissement sur l'activité est relativement res- 
DORÉ ss no ccsvoarenetens cobesondrseuse sossssssosces, 40 à 30 p. 4100. 


Accompagnée d'impuissance génésique ou de signes de vieillisse- 
ment précoce avec altérations sensorielles et vasculaires, invalidité 
globale .........c00e csoosssèces votés vossessssssssssss 20 à 40 p. 400. 


2° Une forme grave: 

Epuisement rapide à l'effort musculaire avec déficiences passa- 
gères, céphalées d'effort, troubles cardiaques et dyspeptiques fonc- 
tionnels plus marqués entraînant des préoccupations hypocondria- 
ques. Diminution notable de l'activité intellectuelle avec déficience 
rapide à l'effort, distraction et obnubilation transitoires de la con- 
science; ruminations mentales pénibles, sentiment de déchéance, 
tendance à l'isolement, hyperémotivité et jirritabilité, angoisses, 
insomnies, cauchemars. Retentissement notable sur l’activité géné- 


pole. -— INVONONÉ. sos sossoconne coosscessoosescce 00 à SD D 200 
Accompagnés d'impuissance ou de signe de sénilité prématurée. — 
Invalidité globale .....s..ssssssssesss sussssssenss.se #0 à 60 p. 100. 


3e Le syndrome d'hypermnésie émotionnelle est un syndrome asthé- 
nique grave compliqué d'accidents paroxystiques, inconscients et 
amnésiques, an cours duquel est revécu un trauma ou une suite de 
traumas psychiques intenses. Ces accès ne doivent pas être confondus 
avec les actès névropathiques banaux. Ils sont plus ou moins fré- 
quents, Le début est tardif après une phase de latence. 

Dûment vérifé (et la narcose barbiturique peut étre, À ce point 
de vue, un utile appoint, selon la gravité du syndrome dégressif, la 
fréquence des crises, la réduction de l'activité)...... 60 à 85 p. 100. 


Associé. à l'épilepsie, il sera indemnisé globalement aux taux de 
celle-ci, 





Les formes frusles, les plus fréquentes, présentent des accès 
dégradés ou atténués (états d’obtusion de la conscience avec rurmi- 
nation hypermnésique incoercible; absences, crises nocturnes amné“ 
siques ou réveil). Selon importance des phénomènes asthéniques 
et le retentissement pragmalique, l'invalidité variera de 10 à 50 p. 400. 

On notera que les diverses formes de l'asthénie des déportés na 
se confomdent ni avec la « névrose émotive » ni avec la « neuras- 
thénie émotive », ni avec les étals neuro-psychasthéniques ou les 
psychoses déjà mentionnées au guide barème (qui peuvent aussi 
s'observer chez les déportés et inlernés). Ils s'en distinguent par les 
facteurs étiologiques et pathologiques, l'absence d'antécédents psycho 
ou névropathiques, l'expression chiaique (tendance à la dissimula- 
tion des troubles et au reploïiement sur s9i, absence de plaintes dit- 
fuses de théätralisme, d'idées obsédantes ou hypocondriaques pri- 
maires, d'égocentrisme, importance de l'asthénie physique). 


C 


Evaluation de l'invalidité résultant des affections gynécologiques 
chez les femmes déportées ou internées. 


Les femmes internées on déportées ont presque toutes présenté, 
dès leur arrestalion, une aménorrhée complète. Ce trouble a, dans 
beaucoup de cas, disparu, cependant il a parfois résisté à la théra- 
peutique et s'est accompagné d'une perturbation du système glan- 
dulaire. 


En outre, les femmes ont ét6, pendant l'internement et la dépor- 
tation, privées des soins d'hygiène les plus élémentaires. Elles furent 
en outre, à l'occasion des examens répélés au spéculum qui leur 
furent généralement imposés, examens pratiqués sans stérilisation 
de l'instrument qui servait pour des centaines d'opérations, exposées 
à des traumatismes et à des contaminations infectantes qui furent 
abandonnées à elles-mêmes sans aucun traitement. 


Les affections gynécologiques et troubles divers en cause peuvent 
étre rangés en six catégories : 


L — Séquelles de lésions traumatiques et troubles mécaniques 
au niveau de l'appareil génital féminin. 


Vulve et vagin: 


Cicatrices, brides cicatricielles, etc., non accompagnées d'autres 
troubles on 168i0N8...........ncsoosoocococosossesss © à 10 


Ulérus: 
Vices de position : 
Simples (flexions ou versions)..,....,.......s..s.s..e 0 à 10 
Avec prolapsus............,. véto osesoocsessessepese D à 10 


Compliqués avec dyspareunie........se...ssspspss.ee OÙ à 50 
Avec rectocèle ou cystocèle........s.sss.sosssosvsss 40 à 60 


IL. — Lésions infectieuses chroniques. 


Vulvo-vaginite chronique........,.sers.sessssemsssssssesssess 10 à 25 
Cervicite ou métrite chronique............ss.e.ssssssosssssse 40 à 40 
Périmétrite ou cellulite pelvienne avec névralgies pel- 
à NOIR EEE LE 
Salpingite ou salpingo-ovarite...........ss.ssesssenpanenesss 40 à 30 
Salpingite ou salpingo-ovarite bilalérale........,.,...se..ss.e 20 à 90 
Tuberculose génitale, isolée confirmée..............,........ 50 à 70 


Tuberculose utéro-annexielle associée à des manifestations 
viscérales tuberculeuses............os.spcoossoocooposcoest 100 


LL, — Troubles fonctionnels. . 
a) Locaux: 
Vaginisme ou dyspareunie MÉéCANÎIQUE. ..sves.spvsusres 10 à 25 
Prurit vulvaire simple, ........se.sesssscossemoneseonss © À 15 
Prurit vulvaire compliqué de lésions dermatologiques.. 40 à 90 


b) Généraux: 


Dysménorrhée chronique.........ssssepsessenssssssse © à 10 
Méno et métrorrhagies tabiluelles sans lésions anato- 

MGR. socnoosconctosescoéoconni cssossésodvsnsees 19 à 2 
Troubles endocriniens (ovariens, hypophysaires ou pleuro- 

glandulaires) : suivant l’âge et l'importance des troubles... 40 à 40 


Mamuniles el meslose....essosssepessonsoosssetososcossousese © à 19 
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Père ou mère (grand-père ou grand-mère), veufs r iriés ou 
IV. — Néojormations (bénignes ou malignes). qui ont contracté mariage dep le deces d enfan 18.716 F; 
Pére et mère (grand-père et grand-mère) conjointement: 
e) Uiérus: 37.432 F: 
Polype .......... ponsésessmosesnesence see vofossèiess ee 52 Majoralion pour chaque enfant décédé en sus du premier: 
Fibro-myome ......... RE RNGR, TRPERRRUERRER ACCES 15 à 40 1.844 F, 
Epithélioma ........ D indé choses etais duos se 100 


b) Ovaire: 


Kyste .................. suencorvee ee ilcsddieusée sr DÈD 
Tumeur végélante......s.--ccscsmssssoocsosssssssssesee 100 
Ovarite sclérose-kystique bilatérale.........,........... 20 à 50 


€) Sein: 
Tumeur maligne............,.. nds ds sopiercieie res 100 
Nora. — Quel que soit le siège de la néoformation, il 
convient d'évaluer séparément et en sus l'invalidité résul- 
tant des métastases. 


V. — Séquelles d'exérèse chirurgicale. 
Ovariectomie unilatérale...........sssssssspesssssssssssse . 10 


Ovariectomie bilatérale : 


Sans troubles endoriniens.....,.............. vais . 103 15 
Avec troubles endogriniens: évaluer ceux ci séparé- 
ment (voir supra 1). 


Evaluer éventuellement la stérilité (voir éntra). 
Hvystérectomie subtotale {avec conservation des ovaires).... 40 à 1! 


Hystérectomie totale ou sublotale avec castration (évaluer 
séparément, en sus, les troubles endocriniens et la stéri- 


MG) ........ nd arte desert essssseserenceteree 20 à 5 
Amputation du sein unilatérale.........,..........s...ss. . 10 à 30 
Amputation du sein bilatérale...,....,........ dise lRe 0 

VI. — Troubles obstétricaur. 


Btérilité gynécologiquement ou biologiquement démontrée 
(impossibilité de concevoir ou de mener à terme les gros- 
sesses, maladie des avortements habituels). Dyspareunie 
éventuellement comprise, suivant l'âge..............,..... © à 40 


IL est créé un article D. 4 bis: 


Article D. 4 « bis ». 


Délégation est donnée aux délégués interdépartementaux et 
départementaux du ministère des anciens combattants et vic- 
tunes de la guerre et aux chefs des sections départementales 
des pensions, à l'effet de signer, au nom du ministre des 
anciens cormbattants et victimes de la guerre les décisions de 
mise en payement et de suspension de payement de l’alloca- 
tion spéciale des articles L. 36 à L. 98. 

Les articles D. 5, D. 6, D. 7, D. 12 et D. 17 sont rapportés; les 
dispositions des articles D. 5 à D, 7 font l'objet des arti- 
cles R. 34-3 à R. 34-5 et celles des articles D. 12 et D. 17 
font l’objet des articles L. 42-2 et L. 42-3. 


L'artive D. 20 est modilié comme suit : 


Article D. 20. 
Le taux de l'allocation spéciale instituée par l’avant-dernier 
alinéa de l’article L. 54 en faveur des enfants de veuves alteints 


d'une infirmité incurable les mettant dans l'incapacité de gagner 
leur vie, est fixé à 25.028 F. 


L'article D. 21 est modifié comme suit: 


Article D. 21. 


Les taux de là pension d’ascendant et de la majoration pour 
chaque enfant décédé à partir dn second inelusivement, allouées 
au titre des articles L. 72 à L. 74 sont fixés ainsi qu'il suit: 

Père ou mère (grand-père ou grand-mère), veufs, divorcés, 
séparés de corps ou non mariés: 37.432 F; 





Les articles D. 32 à D. 36 sont mi diliés comme suit 


Articie D. 32. 


l est attribué aux présidents de section de la commission spé- 


ciale de cassation des pensions une indernilé annucliie de 
102.500 F, 
Article D. 33. 


I est attribué aux assesseurs titulaires et suppléan!s près la 
commission spéciale de cassation des pensions des vacations qui 
sont fixées, pour chaque séance, à 625 F s'ils occupent en rième 
temps un einploi public rétribué par un traitement, où à 2.90 F 
dans le cas contraire 


Si plusieurs séances sont tenues dans le même 1 


elles ne 
pourront donner lieu à rétribulion que lorsqu'elles auront duré 
plus de trois heures. 

Article D. 34. 


Il est aîitribué aux commissaires du Gouvernement près la 
coinmission spéciale d assation des pensions une Indemnité 
annuelle de 150.000 F, 

Article D. 35. 

Il est attribué au secrétaire en chef de la comm on spéciale 
de cassalion des pensions, une indemnité annuelle de 112.500 F 
et, à chacun des trois secréluires de section, une indemnité de 
00.000 F, 


Article D. 36. 
Les indemnités prévues en faveur des membres rapporteurs 


de la commission spéciale de cassation des pension 
ainsi qu'il suit: 


unt fixees 


Rapporleurs fonctionnaires: 300 F par do r avec un 
IMaxitnum annuel de 60.000 F par rapporteur ; 

Rapporteurs non fonelionnaires en activité de service : 300 R 
par dossier. 


Le deurième alinéa de l'article D. 53 est modilié comme suit : 


Article D. 53. 


te 


alinéa.) Le maire transmet la demande à la âélégation 
interdé parlementale ou di parte ntale des anciens comlhattants 
ou sont tenues, par département, les listes des bénéficiaires 
de la gratuité des soins; un numéro départemental est attribué 
à chacun des inscrits; il est communiqué à la mairie et repro- 
duit sur Ja liste communale, ainsi que sur la couverture de 
chaque carnet au-dessus du cachet de la délégation. 


L'article D. 55 est modilié comme suil: 


/ 


Article D. 55. 


Après avoir pris connaissance de la notification de l'arrêté 
concédant la pension d'invalidité ou de l'intercalaire du brevet 
d'inscription, le maire transmet la copie conforme an service 
départemental des soins gratuits avec la demande d'inscription, 
en vue de la consütution de la liste départementale. Cette copie 
conforme est conservée par le service départemental des soins 
graluits,. 


L'article D. 58 est modifié comme suil : 


Article D. 58. 
La liste provisoire comprend : 


1° D'une part, les bénéficiaires qui sont en instance de conces 
sion de pension et sont pourvus d'un titre d'allocation prove 
soire d'at'ente : 

2° D'autre part, les titulaires d'une pension temporaire. 

A l'appui de leur demande d'inseription, les premiers pros 
duisent le certificat modèle n° 10 de l'instruction du 31 nai 
1920, si ce document leur a été remis. 
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Lans le cas où ces certificats sont adressés directement par 
le centre de réforme à la délégation interdépartementale ou 
départementale, les intéressés indiquent dans leur demande la 
date et le lieu de la commission de réforme qui a examiné leur 
Cas, 

Les titulaires de pension temporaire, à l'appui de leur 
demande d'inscription, joignent la pièce prévue à l'article D. 55. 

Cetle pièce, comme le certificat modèle n° 10, reste annexé 
à la liste, 

L'inscription eur Ja liste provisoire est valable jusqu'à la 
notification de la décision ministérielle transformant la pension 
temporaire en pension définitive ou la supprimant. 

Elle n'est valable que pour un an en ce qui concerne les 
bénéficiaires en instance de pension, à moins que l'intéressé 
ne justifie qu'il est toujours en instance en produisant à cet 
eflet un certificat du centre de réforme et son titre d'allocation 
provison d'attente. 

L'inscription suit le sort de la pension; lorsqu'un bénéficiaire 
déjà inscrit sur la liste permanente recoit, en raison d’une 
infirnmilé nouvelle, un titre d'allocation provisoire d'attente ou 
de pension temporaire pour l'ensemble de ses infirmités, il est 
inserit sur la liste provisoire pour l’ensemble desdites infirmités 
et il est rayé de la liste permanente, 


Le premier alinéa de l'article D. 59 est modifié comme suit: 


Article D. 59. 


(ter alinéa.) Le maire délivre à chaque intéressé un récépissé 
inuiiquant la section de la liste sur laquelle il est inscrit, 


L'article D. 78 2° est modifié comme suil : 


Article D. 78. 


Dot 0 VD OVER MARNE TELLE LL, 


20 Un mémoire, établi par le directeur de l'établissement 
comportant les renseignements énumérés à J'article A. 13 et 
visé par le service départemental des soins gratuits qui certifie 
la date à laquelle a été approuvée la demande d'hospitalisation 
et la conformité du décompte des frais de séjour avec le prix 
des salles civiles de l'hôpital publie de même nature le plus 
pro he. 


L'article D. 79 2° est modilié comme suit: 


Article D. 79. 


Does tcecte Be de CORSA Te CLOS LR E 


2° Selon les modes de transport utilisés: 


Par un récépissé du titre de transport par voie ferrée, mari- 
time ou aérienne, délivré par la gare d'arrivée; 
Par un ticket ou récépissé de voiture publique; 


l'ar une facture acquittée du loueur de voiture. 
Le premier alinéa de L'article D. 5 est rapporté. 


L'a hicle D. 93 est modifie comme suil : 


Article D. 93. 

Les hôpitaux publies sont habilités à délivrer des consulta- 
tions et des soins à titre externe aux bénéficiaires du présent 
chapitre: les tarifs à appliquer sont alors ceux prévus à l'ar- 
ticle 43 du décret n° 891 du 17 avril 1943, 


Le troisième alinéa de l'article D. 97 est modifié comme Suit : 


Article D. 97. 


(3° alinéa.) Du délégué départemental en Corse et en Algérie; 





Le cinquième alinéa de l'article D. 104 est modifié comme suit : 


Article D. 104, 


(5* alinéa.) Celui-<i est assuré par les contrôleurs choisis 
parmi les membres de l'administration, du corps médical, du 
corps pharmaceutique, des pensionnés bénéficiaires de J'arti- 
cle L. 115 et désignés par le délégué interdépartemental après 
avis respectif des organismes intéressés, 


Le premier alinéa de l'article D. 113 est modifié comme suit: 


Article D. 113. 


({# alinéa.) La commission supérieure a une mission générale 
de surveillance et de contrôle pour tout ce qui concerne la mise 
en œuvre des articles L. 115 à L. 118 sur l’ensemble du terri- 
toire. 


L'article D. 114 est modiié comme suil: 


Article D. 114, 


Les mémoires sont examinés par le service départemental 
des soins gratuits dans l’ordre d'arrivée. 

Ceux qui ne soulèvent aucune contestation sont mandatés 
immédiatement par le délégué interdépartementai; il en est 
de même pour ceux qui sont acceptés tels quels ou rectifiés 
d'un commun accord entre le service départemental des soins 
gratuits et les parties prenantes. 

La décision du déjégué fnterdéparteental est notifiée au 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre par 
l'envoi d'états nominatifs sous pli recommandé avec accusé de 
réception. 

Ceux que le service départemental des soins gratuits ne croit 
pas pouvoir mandater, soit qu'il se considère comme insufti- 
samiment éclairé, soit qu'il entende contester tout ou partie des 
mémoires, sont déférés par ses soins à la commission dépar- 
temehtale de contrôle. 

La décision de ia commission interdépartementale est notifiée 
aux parties intéressées par pli recommandé avec accusé de 
réception. 

Sans préjudice des autres mesures que justifie l'examen des 
mémoires, il n’y à pas lieu à mandatement lorsque n'ont pas 
été observées celles des formalités prévues par les articles D. 68 
à D. 76 et D. 86 À D. 88 qui sont substantielles et notamment 
les formalités indispensables au contrôle, 


L est créé un article D. 118 bis: 


Article D. 118 « bis ». 


Les dépenses indûment supportées par l'assistance médicale 
gratuite ou par les organismes de sécurité sociale à l'occasion 
de soins donnés à des assistés on des assurés qui auraient 
dû bénéficier des dispositions de l’article L. 115 peuvent leur 
être remboursées. 


L'article D. 144 est ainsi modifié: 


Article D. 144. 


La surveillance et le contrôle des soins médicaux chirurgi- 
caux et pharmaceutiques sont assurés par des commissions 
de contrôle, dont le nombre et Jes sièges se répartissent comme 
suit ; 

Indochine : deux commissions, siégeant l’une à Saïgon, l'autre 
à Hanoï, et ayant respectivement pour ressort celui de la cour 
d'appei de Saigon et de la cour d'appel de Hanoï, 
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Afrique occidentale française: une commission siégeant à 
Dakar et ayant pour ressort la totalité des territoires du groupe. 

Togo: une commission siégeant à Loine. 

Afrique équatoriale française: une commission siégeant à 
Brazzaville et ayant pour ressort la lotalité des territoires du 
groupe. 

(Le reste sans changement.) 


L'article D. 145 est modifié comme suit: 


Article D. 145. 


L'añtorité française définie à l'article D. 121 est habilitée à 
instituer par voie d'arrété des sous-commissions de controle 
à compétence territeriale el à fixer leur nombre, leurs sièges 
et leurs ressorts en fonction des nécessités locales. 


I est créé un article D. 115 bis: 


Article D. 145 « bis ». 


Les sous-commissions territoriales visées à l'article D, 145 
ont délégation de ia commission de contrôle pour toutes les 
attributions de sa compétence, à l'exception des attributions 
d'ordre contentieux prévues aux 3° et 5° de l'article D, 155. 


L'article D. 146 est complété par l'adjonction du mot « Togo » 
avant « Cameroun ». 


L'article D. 159 est modilié comme suit: 


Article D. 159. 


Les commissions et sons-commissions terriloriales sant pré- 
sidées par le délégué de l'autorité francaise définie à s'arti. 
cle D. 121. Le secrétaire désigné est Je conseiller technique de la 
commission pour les affaires relatives au fonctionnement des 
soins gratuits dans le ressort de la commission. 

L'article D. 100 est applicable, sous réserve des dispositions 
du précédent aiinéa. 


L'article D. 


160 est modilié comme suil: 


Article D. 160. 


La commission constitue deux sous-commissions administra- 
tives de contrôle qui se réunissent en session tous les trois 
mois. 

La première examine les mémoires des médecins des hôpitaux 
et des établissements privés, la deuxième les mémoires des 
pharmaciens. 

Elles soumettent les résultats de leur examen à la commis- 
sion de contrôle et formulent, s'il y a lieu, leurs réserves 
motivées, 


Les articles D. 161, D. 162 et D. 163 sont modifiés comme suit: 


Article D. 161, D. 162, D. 163, 


L'erpression « … les deux sons-commissions.… » esl rem- 
placée par l'expression « … les deux sous-commissions adminis- 
tratives.… », 


Le premier alinéa de l'article D. 164 est remplacé par l'alinéa 
suivant : 


Article D. 164. 


(1# alinéa.) Il est alloué aux membres des commissions, des 
sous-commissions administratives et des sous-commissions 
territoriales, à l'exclusion des membres militaires et des mem- 
bres fonctionnaires de l'administration, une somme fixe de 50 F 
métropolitains par heure de présence effective aux séances des 
commissions, sous-commissions administratives et sous-commis- 
sions territoriales, 





© ———— te 


mme suil: 


L'article D. 163 est modifié € 


Article D. 165. 


indemnité 


d'indochine 


Il est alloué au secrétaire de Ja 

mensuelle fixée comme suit pour les Etats associés 

et les territoires de l'Union francaise ; 
Indochine : 1.200 F métropolitains. 
Etablissements fransais de l'Inde: 309 F 
Afrique occidentale francaise : 1.000 E 
Madagascar: S00 F métropolitains. 
Nouvelle-Calédonie : 800 F métropolitains 


I \ 
€o0 F métropoli! ns. 


Commission 


métropol 


’ 


mélropolituins, 


quatoriale francaise : 
F métropolitain. 
Cameroun: 400 F métropolilains. 

Etablisseinents francais de l'Océanie: 900 F méti pol 
Saint-Pierre et Miquelon: 309 F métropolitains 


Afrique € 


Togo : 300 


Côte francaise des Somal 00 F métro litains. 

Il est alloué an secrétaire de la sous-comm ton territoriale, 
une indemnité mensuelle égale à la moitié de l'indemnité men- 
suelle allouée au secrétaire de la commission de contrôle, 

Cette indemni'é est payée pour sa contre-valeur en monnaie 
locale, compte tenu des taux dt change ou des d pariti appli- 
cables au jour de l'ordonnancement, 

Elle n'est pas allouée lorsque le écrétaire est un médecin 
militaire où un médecin fonetionnaire de l'adiministration, 


L'article D. 179 est modifié comme suit: 


Article D. 179. 


Les médecins contrôleurs et les médecins appelés à donner 
des soins à domicile ont droit, outre la gratuité du transport, 
à des indemnités de éjour établies de la facon sui- 


vante : 


route et dé 


1° Pour les médecins civil 
fonctionnaires de 


hbres et pour les méde. 
l'administration il est 


ns civils 
appliqué les règles 


d'attribution et les tarifs tixés pur le décret du 1% septembre 
1950. 

Les médecins civils libres sont classés dans le groupe 11: 

2° Pour les médecins militaires il est apyliqué les règles 


LI 


d'attribution du décret du 6 février 1950, moditié pur les décrets 
du 20 septembre 1950 et du 8 août 1952. 

Il est délivré, en conséquence, aux uns et aux autres, le cas 
échéant, des feuilles de déplacement par les soins des autorités 
administratives du lieu de leur résidence, 


L'article D. 204 est modifié comme suit: 


Article D. 204. 
En outre de la gratuité du transport, le pensionné a droit, 
tant à l'aller qu'au retour, à des indemnités de route et do 


séjour, qui sont calculées d'après le grade qu'il avait dans 
l'armée ou dans la marine an moment de sa mie en réforme, 
et conformément aux dispositions du décret du 6 février 1950, 
modifié par les décrets du 20 septembre 1950 et du 8 août 1952, 
Une feuille de déplacement lui est délivrée en conséquence, 
au moment de son départ pour l'hôpital, par le maire de sa 
résidence ou par l'autorité administrative en tenant lieu, 


Anneres au chapitre I du titre VII du livre 1: 


Les mots « 1" section » et « 2° se lion » sont 


upprimés dans 
les colonnes intilulées « liste permanente ». 


L'article D. 231 est complété par le deurième alinéa suivant: 


Article D. 231, 


(2° alinéa.) Le droit à pension d'invalidité est acqnis aux per- 
sonnels militaires féminins dans les mêmes conditions, soit 
qu'aux officiers, soit qu'aux personnels masculins non officiers, 
servant par contrat ou commission, selon la correspondance de 
classes el catégories à grades fixées à l'article 5 du décret 
n° 51-1197 du 15 octobre 1951. 
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L'article D. 245 esl modifié comme suit: 


Article D. 245. 


Sont applicables aux travailleurs indochinois, à l'exclusion de 
tout autre régime de réparation, pour les infirmités contractées 
par le fait ou à l'occasion de leur service, les dispositions du 
livre Ie de la première partie, à l'exception de celles de l’arti- 
cle L. 3, 


Les articles D. 248 et D. 219 sont abrogés, 


L'article D. 250 est modifié comme suit: 


Article D. 250. 


Les modalités du droit à pension des ayants cause des mili- 
taires autochtones sont applirables aux ayants cause des tra- 
vailleurs indochinois. L'instruction de leur demande est faite 
selon la procédure prévue aux articles R. 103 à KR. 117. 


L'article D. 251 est abrogé. 


CHAPITRE M 
Prêts, secours et autres dispositions pécuniaires. 
H est créé Les articles D. 271-2 à D. 2971-14: 


Article D. 271-2. 


Délégation est donnée aux délégués interdépartementaux du 
ministére des anciens combattants et victimes de la guerre, aux 
délégués départementaux des anciens combattants et victimes 
de la guerre de Corse et d'Algérie, aux directeurs des anciens 
combatiants et victimes de la guerre de Tunisie et du Maroc 
ainsi qu'aux intendants militaires de la France d'outre-mer, 
chargés des services des anciens combattants et victimes de la 
guerre dans ces territoires, à l'effet de signer, au nom du 
ministre, les décisions portant rejet des demandes d'attribution 
du pécule présentées par des ayants cause de prisonniers de 
guerre décédés en captivité ou après rapatriement, ne remplis- 
sant pas les conditions exigées. 

La mème délégation est donnée au fonctionnaire de la préfec- 
ture de la Seine, actuellement chargé de la direction des services 
de la délégation interdépartementale de Paris. 


Article D. 271-3. 


En cas d'absence ou d'empêchement des délégués inter- 
départementaux ou du fonctionnaire visé au deuxième alinéa 
de l'article D. 271-2, délégation est donnée aux délégués adjoints 
chargés de l'intérim des services interdépartementaux susvisés. 


Article D. 271-4, 


Un péeule est attribué aux déportés et internés politiques 
qui justifient de leur qualité par la production de la carte déli- 
vrée en application de l'article R. 336, 


Article D. 271-5. 


Le montant de ce pécule est fixé: 

Pour les déportés politiques, à 1.200 F par mois d'interne- 
ment ou de déportation ; 

Pour les internés politiques à 400 F par mois d'’internement. 

La période de déportation ou d'internement prise en compte 
pour le calcul du pécule est celle figurant sur la carte de 
déporté ou d'interné politique, Toute fraction de mois égale ou 
supérieure à quinze jours est comptée comme un mois entier, 
toute fraction inférieure n'est pas prise en compte. 

Toutefois, lorsque le déporté est décédé au cours de sa 
déportation, la période à prendre en compte s'étend jusqu'au 
8 mai 1949. 
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En cas d'internements successifs, les périodes sont adj. 
tionnées et le calcul prévu ci-dessus pour les fractions de 
mois égales ou supérieures à quinze jours est effectué sur là 
durée totale d'’internement et non pas sur chaque interne. 
ment successif. 


Article D. 271-6. 


En cas de décès du déporté ou de l'interné, le pécu'e c:t 
payé aux ayants cause désignés ci-après : 

1° Le conjoint survivant uon remarié ou non séparé a 
corps, sous réserve qu'il n'aura pas vécu en concubinase 
notoire pendant la déportation du décédé et qu'il ne tomhe },3 
sous le coup des dispositions des articles L. 48, L. 58 et L. :9, 
Ces dispositions sont appliquées mutlatis mutandis au conjoint 
du sexe masculin ; 

2° A défaut du conjoint, aux enfants :égitimes, nature's 
ou adoptés; 


3° A défaut du conjoint ou d'enfants, aux ascendants. Ces 
différents bénéficiaires doivent être en possession de la carte 
de déporté ou d’interné politique délivrée au nom du décédé, 


Article D. 271-7. 


Pour ouvrir droit au pécule, la célébration du mariage, la 
conception des enfants naturels, l'adoption, doivent être anti- 
rieures à la cessation de la déportation ou de l'internement. 


Article D. 271-8. 


Les conditions dans lesquelles les demandes sont établies et 
instruiles, sont fixées par instruction du ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre. 


Article D. 271-9. 


Tout retrait de carte de déporté ou d’'interné politique effer. 
tué dans les conditions fixées à l'article L. 319 bis entraine le 
remboursement du pécule perçu en application des articles 
D. 271-3 à D. 271-9. 


Article D. 271-10, 


£es étrangers ou leurs ayants cause résidant actuellement e 
Les étrang ] vant lant actuelleme n 
France et y étant entrés avant le 1*% septembre 1939 bénéticieut 
des dispositions des articles D. 271-3 à D. 271-9, 


Article D. 271-11, 


Les dispositions des articles D. 271-3 à D. 271-10 ne sont pas 
applicab'es en cas d'option pour le statut des déportés et inter- 
nés de la Résistance dans les conditions prévues à l'article 
L. 291. 


Article D. 271-12. 


Délégation est donnée aux délégués interdépartementaux di 
ministére des anciens combattants et victimes de la guerre à 
l'effet de signer, au nom du ministre, les décisions portant 
rejet des demandes d'attribution du pécule présentées soit pur 
les déportés et internés politiques, soit par leurs ayants cause. 

La même délégation est donnée au fonctionnaire de la pré- 


fecture de la Seine actuellement chargé de la direction des 
services de la délégation interdépartementale de Paris, 


Article D. 271-13. 


Délégation est également donnée aux délégués interdéparte- 
mentaux du ministère des anciens combattants et victimes de 
la guerre, ainsi qu'au fonctionnaire de la préfecture de la Seine 
susvisé, pour statuer, au nom du ministre, sur les recou’s 
gracieux formulés par les postulants dont les demandes ont été 
rejetées. 
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Article D. 271-14. 

En cas d'absence ou d'empêchement des délégués interdépar- 
tementaux ou du fonctionnaire de la préfecture de la Seine visé 
aux articles D. 271-12 et D. 2371-13, délégation est donnée aux 
délégués adjoints chargés de l'intérim des services interdépur- 
tementaux susvises, 


IL est créé un article D. 276 bis. 


Article D. 276 « bis ». 
A partir du 1% janvier 1952, toute demande en vue de béné- 


ficier de la croix du combattant volontaire de ;a guerre 1911- 
4918 est frappée de forc.usion. 


Le dernier alinéa de l'article D. 2% est modifié comme suit: 


2 


Article D. 296. 


(Dernier aliñéa.) Six représentants des associations d'anciens 
combattants et victimes de la guerre désignés par le ministre 
des anciens combhatlants et victimes de la guerre parmi les 
membres de la commission permanente de l'office national des 
anciens combattants et victimes de la guerre. 


L'article D. 297 est modifié comme suit: 


Article D. 297. 


La médaille de la France libérée ne peut être attribuée aux 
personnes déjà titulaires : 

De la Légion d'honneur pour faits de résistance; 

De la Croix de la Libération; 

De la médaille militaire pour faits de résistance; 

De la médaille de la Résistance; 


De la médaille de la Reconnaissance française, pour faits de 
résistance, 


_ 


que pour des actes accomplis postérieurement à l'attribution 
de ces distinctions. 


I est créé au livre I, titre UT, un chapitre IV: 


CHAPITRE IV 
Emplois réservés. 


SECTION 1. — ENUMÉRATION DES EMPLOIS RÉSERVÉS 
ET CONSTITUTION DES TABLEAUX 


Article D. 311. 


La nomenclature des emplois susceptibles d'être postulés 
soit dans les administrations publiques, soit dans les entre- 
prises industrielles ou commerciales bénéficiaires d'une conces- 
Sion, d’un monopole ou d'une subvention de l'Etat, figure 
dans les tableaux annexés au présent chapitre, Cette nomen- 
clature pent être modifiée ou complétée par décrets contre- 
signés par le ministre des anciens combattants et victimes de 
la guerre, le ministre des finances et des affaires économiques 
et le ministre chargé de la fonction publique et de la réforme 
administrative. 

La nomenclature des emplois relevant des entreprises ou éta- 
blissements nationalisés qui ne sont pas assujettis aux dispo- 
sclions de da loi du 26 avril 1924 assurant l'emploi obligatoire 
des mutilés de la guerre et qui, le 20 août 1950, ne figuraient 
pas dans la nomenclature prévue à l'alinéa qui précède, est 
fixée par décrets contresignés par les ministres visés audit 
alinéa et le ministre du travail et de la sécurité sociale, 





Article D. 312. 


La nomenclature des emplois 
la Société nationale des chemins de fer franc 


sections 1 et 2 du présent chapitre ({"e parti est fixere confor- 


mémeut au tableau figurant à l'annexe HE du présent chapitres 
Article D. 313. 

Les emylois sont répartis en huit groupes quant l'aptitude 
physique et en cinq catégories pour laptitu prof elle, 

Une liste, précédant les tableaux d'emplois, désig es infir- 
mités ou les maladies \lique les abréviations sous | es 
es Infirmités sont ment ces dans 1£S Loup | \ lité et 
fixe, pour chaque gi )1}) de ficon indicativi i ilirimites 
compatibles avec les emplois qui y sont range 

Les tableaux comportent des emplois groupés et des t is 
non groupés, Les premiers sont ceux qui, mêm IS U lt no- 
ination différente, ni tent des aplitudes identique au 
point de vue physique et professionnel: les secot sont ceux 
qui, en #fauison des aplitudes particulières qu'ils tent, 
doivent figurer isolément dans la nomenclature des emplois 
reserves, 

Enfin, ies tableaux liquent, out d l emplois, 
le groupe d valdite i catégorie dans la | t1 es 
et les prop ons rt vu tant x | fi para- 
graphe {7 du présent chapitre ({re partie) qu'à ceux du para- 
graphe 2 


L'annexe HE du présent chapitre est complétée par le tablean 
de la nomenclature des emplois réserves du gouvernement 


SECTION 2? - ADMISSION DES ONPHELINI DE GUERRE 
LANS LES MANUFACTURES DE L'ETA! 


8 1%, — Constilulion et instruction des dossiers. 
Article D. 315. 


Les orphelines de la guerre peuvent concourir pour l'emploi 
d'ouvrière dans lune des manufactures de tabacs et d'allu- 
metles dont la liste est à titre d'indication annexée au présent 


chapitre et dans les c<ondilions prévues aux articles L. 395 
et LL. 395 bis. 
Elles adressent à cet effet leur demande d'empl ï à l'office 


départemental des anciens combattants et victimes de la guerre 
du département où se trouve située Ja manufacture dans 
laquelle elles désirent entrer. 

L'office départemental des anciens comhattants et victimes 
de la guerre qui a recu Ja demande procède à ] 
du dossier. 


à constitution 


Ce dernier comprend, établies sur papier libre, les pièces 
ci-après : 
1° La demande : 
2° Un extrait de l'acte de naissance : 
Un extrait de l'acte de décès du père et, le « 
i Invre 


is échéant, 
de ] , 
1° L'extrait du casier judiciaire /n° 2) ou un extrait des 
soinmiers judiciaires tenus à Ja préfecture de police; 

n° Un rapport d'enquête administrative sur Ja moralité établi 
a la demande de loffice départemental; 

6° Une attestation délivrée par le maire de la commnne fai- 
Sant ressortir la situation de famille de l'intéressée (célibataire, 
pnartee, 


veuve divorcée, nombre et ae des enfants, s'il v a 
lieu, et autres charges). . 

Les dossiers constitués sont transmis À la manufacture dans 
liquelle les candidates désirent entrer, Toutefois, dans les 
Ü partements comptant plusieurs manufactures. ils sont 
atressés à l'établissement habilité par le directeur général du 
service d'exploitation industrielle des tabacs et allumettes pour 
les recevoir. 


Article D. 316. 
Une commission, composée de membres désignés par Île 
directeur général du service d'exploitation industrielle des 
lubucs et des allumettes et d'un représentant de l'office dépar- 
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temental des anciens combattants et victimes de la guerre, 
procède à l'instruction du dossier. 

La décision prise est notifiée à la candidate par pli recom 
mandé. 

Lorsqu'une candidature n'est pas agréée et que dans le délai 
d'un mois, l'intéressée en exprime le désir, le dossier de celle-ci 
complété, d'une part par l'avis défavorable de la commission 
ci-dessus, d'autre part par l'avis motivé du directeur général 
du service d'exploitation industrielle des tabacs et des allu- 
metles, est adressé par les soins de ce dernier au ministre des 
anciens combattants. et victimes de la guerre. 

Le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre, 
aprés avis motivé de la commission des emplois réservés 
prévue à l'article L. 411, décide du rejet ou de l'acceptation 
de la candidature. 

Article D, 317. 


Les candidates admises à concourir sont convoquées par les 
soins de la manufacture intéressée, Les épreuves à subir sont 
les mêmes que celles imposées aux candidates du recrutement 
civil normal, 

Toutefois, un représentant de l'office départemental des 
anciens combattants et victimes de la guerre est adjoint au 
jury. 

Article D. 318. 


Les dossiers des candidates qui ont subi avec succès les 
épreuves prévues à l'article D. 317 sont transmis par les soins 
de la manufacture à l'office départemental des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre immédiatement après chaque 
examen d'aplitude spéciale, 


$S 2. — Classement, 
Article D. 319. 


L'office départemental des anciens combattants et victimes 
de la guerre établit une liste de classement par manufacture. 
Les inscriplions sur la liste sont faites dans l'ordre suivant: 

1° Orphelines de père et de mère et célibataires ou veuves 
ou divorcées à leur profit; 

2° Orphelines de père et célibataires ou veuves ou divorcées 
à leur profit; 

3° Orphelines de père et de mère, mariées ou divorcées; 

4° Orphelines de père, mariées on divorcées, 

Dans chacun des quatre groupes ci-dessus, le rang à attribuer 
à chaque candidate est déterminé par l'office d'après les charges 
de famille (enfants, ascendants, collatéraux ou alliés eflective- 
ment à la charge des candidates). A égalité de titres, la priorité 
est accordée aux candidates résidant dans le département, puis 
à la plus âgée. 

La liste générale de classement, à un moment déterminé, 
pour les manufactures d’un département déterminé, est formée 
par juxtaposition des listes dans l’ordre des dates d’examen 
d'aptitude spéciale. 

Les dossiers parvenus tardivement à l'office départemental des 
anciens combattants et victimes de la guerre pour une raison 
quelconque donnent lieu à des inscriptions qui se font sur la 
liste générale de classement, à la place exacte où elles auraient 
lieu si les dossiers des retardataires étaient parvenus avec l’en- 
semble des autres dossiers immédiatement après l'examen d'ap- 
titude spéciale. 


$ 3. — Désignation et nomination. 


Article D. 320. 


Dans chaque manafacture, il est établi, pour la nomination 
des ouvrières, huit tours de nominations ; 


{er tour. — Veuves de guerre. 

2e tour. — Orphelines de guerre. 
3e tour. — Veuves de guerre. 

4 tour. Orphelines de guerre, 

5e tour. — Recrutement normal, 

6° tour. — Veuves de guerre. 

7e tour. — Orphelines de guerre, 
8 tour. — Kecrutement normal. 





Au fur et à mesure des vacances, le directeur général du 
service de l'exploitation industrielle des tabacs et des alium 
demande l'envoi des dossiers correspondant à "ces vacances, soit 
au ministre des anciens combattants et victimes de la guerre 
si le tour de nomination rev:ent à une veuve de guerre, soit 
à l'office départemental si le tour de nomination revient À 
orrkeline âe guerre. 


ina 
U11Q 


Article D. 321, 


Dès qu'il est en possession du dossier des candidates dési. 
gnées, le directeur général procède aux nominations. Aucune 
nomination ne peut ètre prononcée en faveur d'une candidate 
ne réunissant pas les conditions d'âge imposées aux candidates 
provenant du recrutement normal. 

La désignation des candidates classées est effectuée par l'office 
départemental des anciens combattants et victimes de la guerre 
en suivant strictement l'ordre de la liste de classement. 


Article D. 322. 


Dans les départements où existent plusieurs manufactures, 
toute candidate qui refuse sa nomination dans l'établissement 
qui lui est assigné par son rang sur la liste de classement et 
qui exprime le désir d'être affectée à une autre manufacture 
du département nommément indiquée reste inscrite sur la liste 
de classement ; elle est désignée de nouveau lorsqu'une vacance 
s'ouvre dans la manufacture de son choix, à moins qu'eile n'ait 
à cette époque dépassé la limite d'âge qui Jui est applicable, 
auquel cas elle est rayée de la liste. 


Article D. 323. 


Toute candidate rayée de la liste pour une raison de ronve- 
nances persoïnelles peut postuler de nouveau l'emploi d'ou- 
vrière dans les manufactures, si elle réunit encore les condi- 
tions impostes, 


Article D. 324. 


Un tableau de prévision des vacances qui doivent s'ouvrir 
jusqu'au 31 décembre dans chaque manufacture de tabacs et 
d'allumettes est publié annuellement, avant cette date, au Jour- 
nal officiel. 


Article D. 325. 


Après établissement de la première liste de classement il n'est 
procédé à l'organisation de nouveaux examens d'aptitude tech- 
nique spéciale que lorsque le nombre des candidates avant 
satisfait aux épreuves est inférieur au chiffre des vacances pro- 
bables revenant aux orphelines de guerre tel qu'il est déterminé 
par le tableau visé à l'article D. 324, majoré de 20 p. 100, déduc- 
tion faite des postes pourvus. 


Article D. 326. 

A défaut de candidate remplissant les conditions exigées, il 
peut être procédé à des nominations à titre temporaire dans les 
conditions prévues par l'article L. 421, 

Article D. 327. 


Les nominations des candidates à l'emploi d'ouvrière sont 
publiées, par établissement, au Journal officiel, par les soins 
du ministre des finances, avec l'indication du tour de nomina- 
tion, qu’il s'agisse de veuves de guerre, d'orphelines de guerre 
ou de candidates provenant du recrutement normal, 


SecTiOn 3. — QUESTIONS DIVERSES 


Article D. 328. 


En application de l'article L. 425, le revenu annuel maximum 
des recettes buralistes de 2° classe susceptibles d'être attribuées, 
par priorité, aux invalides de guerre domiciliés dans la com- 
mune, prévu audit article, est porté à 48.000 F, 
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ANNEXE I AU CHAPITRE IV 
LISTE DES MANUFACTURES DE L'ETAT 
DÉPARTEMENTS SIEGES 

———— rm niihbteshhmmpiot 
Aubervilliers .......... os, D 
2 \ ISsSy-les-Moulineaux sc... ra 
Seine Lu. 0e rétontett Ron A 
D ss css oi andèo sue A 
e time | Nice A 
A! nes-MarilimMes sssssssesssssuss Ce ,.scoosomosocsesesseusee éd 
! ENRORS Socovévicénoessescss A 
Bouches-du-Rhône ............. ) Marseille .................... … D 
/ AÏlx-en-Provence soso B 
Côte-d'Or ssssmsmsememnesnsss . | DR onnssonnosorsentseses A 
Finistère --ssssmemmmssssreessssss | M ME sscsocssssesosoaenes + À 
Haute-Garonne ,....: cnssssssoeee | Toulouse ...,....c.oocoosoece A 
é À B )rde AUX scccoscosseoseccescrsee \ 
Gironde PETITE LILLLEEE EEE cu... QE ER NET j B 
Indre ..........s soso ccosecese eg ChAlCAUFOUX ....o0000.00000e A 
Loire-Inférieure .................. | 2 PP Ze 
Loiret .....smssomessssssssessesse | DNS udrocesdétitreventet A 
Lot-et-Garonne ..........ssssses | Tonneïns ................... <a 
Maine CR LOMME ........0000 00 0 0 0 0 0 LUN is tas eséhéesssasit B 
Meurthe-et-Moselie ............ 4. | D hide sisioitioseces : 
Moselle D 4 PPT LE A 
' se ti greid ei dhbsieie PT Te à Melz-devant-les-Ponts SOLS k 
NON soc... Séososorbsdee APPPP PE | D cross dicton ei A 
OMR rs dsisostonescecrecesosecee Sa DRE sr tes see D 
Puy-de-Dôme ,........... sé ccoess | MN Sd oo contre etsscet A 
Bas-Rhin ....... … ner ss | SUramOUrS .....oocsoosvocee e À 
PPP PPS odiienanvecé se | D ie diieilaceiassd A 
Saône-et-Loire ............... son D OR ares scbmorboésnossie B 
CC PPT stéétarée cuveoise | PP A 
Haute-Vienne ......sss.soesee ou ONE css tonte tes C 


A — Manufacture de tabacs. 
B = Manufacture d'alumettes, 
C = Atelier de construction. 





ANNEXE II AU CHAPITRE IV 


APTITUDE PHYSIQUE AUX EMPLOIS RESERVES 


Nomenclature des invalidités. 








ABRÉ- 
VIATIONS 


meme 


Ab. 1. 
Ab. 2. 


Alb 
Ap. circ. 
Ba, 1 
Ba. 2. 
Br. 1 


Br. 2. 


Br. 3 


Cou 1. 
Cou 2. 





RÉGION DU CORPS DÉSIGNATION DES INFIRMITÉS 


Abdomen ........| Cicatrkes étendues. 


Abdomen ........ Eventraton cicatricielie bien contenne 
par un appareil de prothèse; hernie 
traumatique 

DRE sc cocccee .. | Albuminurie simple légère. 


Cœur et aorte.... | Hypertension artérielle entraînant une 
invalidité inférieure à 40 p. 100. 

Fracture consolidée en bonne posilion. 

Fracture vicieusement con<ol.dée, 

Blessures légères des deux bras, sans 
impotence 

Déformation du poignet, de l'avant 
bras, du bras, de l'épaule ou dimi- 
nulion de leur usage, perte de l'a .ant- 
bras où de son usage, l'autre membre 
supérieur n'ayant aucune impolence. 

Perte du bras ou de son usage, l'autre 
membre supérieur 
impotence. 

Blessures légères des membres jinfé 
rieurs, ne génant ni la marche ni la 
station debout. 

Perte de l'usage d’un seul membre in'é 
rieur Où ampulalion avec marche possi 
ble à l’aide d'un appareil de prothèse, 

Cou .............. | Blessures légères du cou. 

RE nd 2. : Torticolis traumatique. 

Crâne ,......,.... | Blessures légères n'entraînant aucun 
trouble fonctionnel. 

Perte de substance des es du crâne 
consécutive à trépanation {sauf trou- 
bles cérébraux même légers et crises 
épileptiques ou autres), 


RL cossscore .… 
PRE 
Membre supérieur. 


Membre supérieur. 


Membre supérieur. 
n'ayant aucune 


Membre inférieur. 


Membre inférieur. 


DR chaise 





























LL." RÉGION DI CORPS | DÉSIGNATION DES INFMITES 
MRC EE) ESRI EEER, ‘ ‘ , . 

D. 1. Dos et colonne | Fracture incomplète des corps veriée 

vertébrale. braux sauf kKésions médullaires 

D, 2. Dos et colonne |! Déformation de la colonne, par fracture 

vertébrale | sauf lésions méduillaires, ruplures 
muscuiaires ou tendineuses sans k- 
sion médu ‘ 

Est. EstoOmMaC 000.0 Hyperchlorh vd 

F DORE crsisiorissts [in iffisance hépatique Kgè’e VS 
| lite c! |ue 

Lar. RON. soit: Aphonie trauma e, sauf perte <0 

ë | lue de ja paroi 
M. 1 MAR ce .…. | Perte partielle de l'usage d'une main 
| la faculté de prélik i « aprpore 
| hens 1 élan on-ervex 
ER DOM soosssusecs Perte d'une seule main ou de son usage 
O0 OS ss. sur inilatérale, l'a e l'autre 
| oreille étant intacte 
0. g. 1. | Organes génitaux | Varicocèle ne génant pas la marche ou 
| 1A Sia1107 debo { 
O. g. 2. | Organes génitaux. | Perte des testicules ou émasulation 
| | | {otale sans incontinence d'urine 

Pal PSE PRE OR ee Paluiisme éteint 

P. à, PS site: | Blessures légères des pieds, la marche, 
l'usage de \ bicycietle et la montée 

| à une échelle, élan! poss b'e 

2 Pied SRE PRESS l pied intact, l'autre perimettant la 
march 

Th. 14. | Thorax hévesss | Fracture, déformation des côtes on du 
slernuimm, sauf }ésjon pulmonaire 

EUR L'ONOTEE rot Sclérose pulinonaire avec bon état 
général. 

v, 4 RE css vivons Blessures légères de la face. 

V. 2 TT Atrésie cicatricielle, perle du nez, du 
paviklon de l'oreille, cal vicieux d'un 
maxillaire, ampulalion, résection d'un 
maxillaire avec appareil de prothèse 
robuste et bien toléré. 

V. 3. Visage ,......000 Blessures graves, sans prothèse pos 
sible, ankvlose temporo-maxillaire, 

Y.! TOME socssossosses Diminution de la vision d'un œil. 

Y. 2 TOR soc vs Perte d'un œil, la vision de l'autre 
étant intacte. 





Groupes d'invalidités, 


1er groupe. — Service très actif comportant l'intégrité fonrtionnelle 
des quatre membres et des organes des sens: Cr, 1, V. 1, Cou 1, 
6. £ 2 


2e groupe 


2 g — Service actif comportant l'intégrité à pen près 


» 


complète 

des membres et des organes des sens: Cr. 1, V. 4 et 2, Y, 1 et 2: 
O. g. 1, O., Cou 1, M. 14, P, 4. 

dt groupe. — Emnicis d'hommes d'équipe, etc. service de force 
comportant l'intégrité à peu près complète des membies de la 
musculature : Cr. 4, V. 1, 2 et 3, Y. 1 et 2, O., Cou 1 et 2, O. g. 4, 
P. 1, Br. 1, Lar., Pal. 

&e groupe. — Emplois pouvant comporter À la fois un service de 
bureau et de manutention: Cr. 1, V. 1, 2 et 3, Y. 1 et % Cou 1 
DL RLGELINLLLEELREI,LLCLLL1L1otL 
Pal. 

J groupe. — Emplois de concierge, 
de survt 


notamment: empois semi-actifs 


uance, renseignements à donner, nelloyages, petites 
courses: Cr. 4, V. 1 et 2, Y. 1 et 2, Cou 1 et 2, Lar., Th. 1 et 2, 


AD. 1 et 2, ©. g. 1, D. 4, Ba. 1 et 2, Br. 1 et 2, M. 14 et 2, C. 1 4 
P. 4 et 2, Pal., Alb., Ap. circ., Est., F 
6° groupe. — Emplois de gardie 
semi-Sédentlaires et gardiennages, entretien, petites courses, etc 
Cr. 1, V: 1, 2et LT. 1et INLTLINLIRIAR 
GE: L'0i 2, D, & Da. 1 et 2 Br, 1, XL 1, C. J. 1 P et L Pal. 
A:b., Ap. circ., Est, F. 
groupe. — Emplois de dessinateurs et agents techniques néces 
silant des déplacements, visites de chantier, ele. : Cr. 4, V. 1, 
2 et à, Y. et 2, O., Cou 1 et 2, Lar., Th. 1 et ?%, Ab. 4 et 2 
e 1 > 1 


. 
ns de bureau, notamment: fonctions 


Ü} Lou 


{ ( 
O, HE Let LR. 1.012 DR 
et 2, Pal., Aib., Ap. circe., Est., F. 


& groupe. — Emplois de commis, d'expéditi 


nnaires, etc, ne néces 
sitant qu'une activité physique réduite: Cr. 1 et 2, V. 4, 2 et 3 
Y.1et 2, O., Cou 1 et 2, Lar., Th. 1 et 2, Ab. 1 et 2, O.g 1 et ?, 
D. 1'et ?, Ba. 1 et 2, Br. 1, 2 et 3, M. 1 et 2, C. j. 1 et 2, P 4 et 2, 
Pal., Alb., Ap. circ., Est, F. 
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ANNEXE HI AU CHAPITRE IV 
_— — 

# 

a Es PROPORTION 

EMPLO! 2 8 CONDITIONS D'ACCES OBSERVATIONS 

= PR EPS 

ä de 1923 1924 

TABLEAU DES EMPLOIS CROUPES 
Emplois nécessitant les mêmes apliludes physique et professionnelle réunis sous une même terminologie 
englobant tous les emplois similaires dans les administrations publiques. 
Administrations centrales. 
EwP101s MASCULINS, 

Rédacteur et assimilé (1) (2)........ LL 8e 1/4 4/4 Examen cornmun. 

Commis et adjoint administratif (2). 2 LS 2/6 1/6 idem, 

Employé de bureau...........sose 3° # 2/6 4/6 idem, 

Surveillant ........0e sodésescouherss LU we 4/2 1/4 Idem. 

CORDES. 666 ponddrodivesdaus 4° 5e 1/2 1/4 3) Examen commun, Etre marié, 

Gardien de bureau. .s..sososssssssse . 4 æ 1/2 1/4 (3) Examen commun, 

Garçon de laboratuire......,.. evene 4e 3e 1/2 1/4 (3) Ideun. 

Chauffeur d'automobiles............ 4e 1er 1/4 1/2 Examen commun. Possession du 
permis de conduire tourisme et 
poids lourds, 

Ouvrier spécialisé......….. ...0€-60% fe 2e 1/3 1/3 Examen commun. Avoir salisfait à 
des épreuves relatives à l'exercice 
de l'emploi. 

St PP ER A se 3e 1/4 4/2 Idein. 

Homme d'équipe et manutention- 5° 3e 1/4 1/2 Examen commun, 

hatre. 

Ouvrier sans spécialité............ . 5e 3e 1/4 1/2 Idem. 

PR éuialoosontésé: sésèdiaiid sd 5e œ 1/2 1/4 Hem. 

Veilleur de muit.......,. svohétatres 5e 4e 1/4 1/3 Idem. 

EMPLOIS FÉMININS 

Assistante sociale... PRET UT M %e 2e 1/2 $ Production du diplôme d'Etat d'as- 
sistante sociale, Aptilwe physique 
spéciale. 

DRONRIÈED ss pcoscooocvsce éososoose > 1er 1/2 $ Examen commun, Production du 
diplôme d'Etat d'infirmière. 

Employée de bureau....sssosonsee PE Je 8e 1/2 , Examen commun, 

Sténodactylographe ...,..........,. 3° + 172 ® Aplitude technique spéciale. 

Employée de bureau dactylographe. J° éd 1/2 » Examen commun plus épreuve tech- 
nique de dactylographie. 

Mécanographe ..........ssosconesee 3° à 1/2 ; Aptitude technique spéciale. 

Slandardiste el préposée télépho »P sd 1/2 , Idem. 

us tu 

COMME ..ssscsccohreussossesescts fe 5e 1/2 . Examen commun. 

0 re ss MSO0...-sscocossesces 4° NS 1/2 # Examen commun, Avoir satisfait à 
des épreuves relatives à l'exercice 
de l'emploi. 

S! ME ....ssocovosossecceseceet je 8e 1/2 È Examen comraun, 

Femme dé PACE... csocesessesce 5e 6° 1/2 [] Idem. 

Ouvr j Droocoscseee . ue 3 1/2 h Iiem. 

Services extérieurs. 
Ï 3 MASCULINS 

Rédan et assimilé (1) {2)....... {re 2e 1/4 1/4 Examen commun, 

Chaels 19 scrtosetriédiiites Pa 5e 26 1/6 idem. 

| ocsocondsceossss Je 3° 2/6 1/6 Idem. 

DUIVOIMARE sscccocobésenestorss . je 3° 1/2 1/4 Idem. 

CROIS si sidéseé Séilhrsdart ge 5e 1/2 1/4 (3) Examen commun. Etre marié. 

Gard ] l Miscososescecoscese se Ge 1/2 1/4 (3) Examen commun, 

Ga \ MORE. .soccsseccese 4e 3e 1/2 1/4 (3) Idem. 

Chauffeur d'automobiles sc... 4° {er 1/4 1/à Frxamen commun. Possession du 
permis de conduire tourisme et 
poids lourds. 

Vi MRmitidisésseitse je je 1/4 1/2 Examen <ommun. 

Ou pécialisé sesccocoenessecsés 4 3 1/3 1/3 Examen commun, Avoir satisfait à 
des épreuves relatives à l'exercice 
de l'emploi. 

tn e zæ 1/4 1/2 Idem. 

Homme d I 5e 3° 1/4 1/2 Examen commun, 

0 MOINE... 5e 3e 1/ 1/2 Idem. s 

Pla L' Sosvnssdéatasssensecossesrsdi 5 Gs 1/2 1/4 Hem. 

1) A l'ex \ d s trbulaires de l'ordonnance n° 45-2283 du 9 octobre 1945 (direction de Ja fonction publique), 


(3) Compler huit ans de services, 








Kb dit Morse tas 4 tee hache 
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= [Si 
S En PROPORTION 
EMPLOI S e CONDITIONS D'ACCES OBSER VATIONS 
Ë æ 
G 1923 | 49% 
t da — | - — ——__——— . — _ — 
| hate 
. Services extérieurs !suile). 
EMPLOIS FÉMININS 
Assistante Ssociale.......s.ses....ss. 2e 2e 1/2 » Production du diplôme d'Etat d': 
sistante socialt Apluilude physique 
spa die 
TNT ITA RP ETES TL ELLE LE ELELELECELLEE 3° {er 1,2 . Exarmen comm Production du 
diplôme d'Etat d'infirmh 
Employée de DUrEAU. s.sssonressesse 3e ge 1/2 » Fxamen commun 
1 Sténographe .........sssssesesssssse 3° 4e 4/2 e Aplilude technique spéciale 
à Employée de bureau dactylographe. 3° 4e 1/2 » Examen commun plus épreuve tech- 
4 nique de da viographie 
4 Mécanographe ...................... 3° 4e 1,2 » Aplitude technique spéciale 
Standardiste et préposée léléphonisle. 3e per 1/2 ‘ er. 
Concierge ss DŒELTELELELE 4e De 1/2 : Frxamen commun 
Ouvrière spécialisée... 4e ïe 1,2 » Examen commun, Avoir satisfait À 
| des épreuves relalives à l'exercice 
de l'emploi 
Surveillante ........ cosbse sosoocece 4 ge 1 2 » Examen commun. 
Femme de gerviee.......s...e se 8° 1/2 “ Idem 
Ouvrière non spécialisée........... ot Je 1/2 È | ldem 
TABLEAU DES EMPLOIS NON GROUPES 
Ministère des affaires étrangères. 
EMPLOI NON GROUrÉ 
Adjoint administratif. «.sccscsssssse 2e | £e 1/4 | 4/4 Examen commun plus épreuve por 
| | Î lant sur la géographie Uliversehe. 
Ministère de l'agriculture. 
EMPLOIS NON GROUPÉS 
f EMPLOIS MASCULINS i 
| 
ê Protesseur d'écoles d'agricullure.... {re 4er 1/4 1/4 Diplôme d'ing Ir agr ne ou 
k | d'inger ir'cole ] ipt de 
* | } lue & iale 
2 Professeur adjoint d'écoles d'agri- jre | jer 1/4 1/4 F titulaire du * et supérieur 
? culture. | plus aplitude tect péciale 
À Vétérinaire chargé de cours des {re jer 4/3 | 1/4 Diplôme de d I 
: écoles d'agriculture. | 
4 Chef de cullure (écoles praliques 2e Jr 1/4 | 1/à Production d'un diplôme d'une é-ole 
d'agriculture). | d'agriculture plus aptilude tes 
4 it sin vit 
1 ’ 
Commis des eaux et forêls.......... 2e 8e 1/4 1/4 Examn nmun plus certificat de | En cours de transfor. 
| Poraite inaton, 
Agent technique des caux et forêts. 3e {er 1/6 | 1,3 Examen commun plus aptitnde 
technique 
Ÿ inspecteur des études, institut natio- 2e {er 1/4 1/4 Diplôme de bachelier de l'enseigne 
1 häl agronomique. | ment secondaire, Aplilude techmi- 
1 | ju +ciale 
À Répéliteur des écoles d'agriculture. 2e 4e 1/4 | 1/4 Production d'un diplôme d'une école 
d'agriculture plus aptitude techni 
que «ciale 
Garde des haras et dépôts d'étalons. 3e je 1/4 3/1 Examen commun: taille inféricure À 
{ m %; sorlir d'un corps de tronpe 
3 à cheva; 
Burveillant bibliothécaire, école 3° ad 1/4 4/2 Examen commun. Diplôme ane 
; nationale d’herticuiture. | école d'agriculture ou brevet élé- 
] mentaire, 
Sous-âgent de l'hydraulique agri- 4 s 1/2 | 4/4 Examen commun. 
. coe. 
l Sous-agent de l'hydraulique agri- 4 4e 1/2 | 1/4 Idem. 
cole en Alsace. | 
Ministère de la défense nationale. 
Secrétariat d'Etat à l'air. 
EMPLOIS XON GROUPÉS 
EMPLOIS MASCULINS 
Agent technique de l'aéronautique. 2 ÿe 1/8 1/8 Examen d'aplitude technique spé- Agent devant pouvon 


Ciäie, œccuper des fonc« 
tions dans la métro- 
pole et aux colonies. 
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mi 
æ - PROPORTION 
EMPLOI — = CONDITIONS D'ACCES OBSER V ATIONS 
S - 1923 | 19% 
Secrétariat d'Etat à la guerre. 
EMPLOIS NON GROUPÉS 
Services ertérieurs. 

U héanss 0... 2: Fe 55 a tre 2e 1/4 1/4 Etre titulaire du baccalauréat com:- Emploi en cours das 
plet. Satisfaire aux épreuves rela- transformation. 
tives à l'exercice de l'emploi, 

Dessinateur (Î--sccscocsssoscococss 2e 7 1/8 1/8 Examen d'aptitude technique spé- 
ciale. 

S génieur dessinateur spécial 2e 7e 1/3 1/8 Idem. 

s cénienur dessinateur spécial 9e 2e 1/8 1/3 Idem. Emploi en cours da 
insmniss transformation. 
Adjoi iu bibliothécaire (4)....... 2e 9e 1/1 4/à Etre titulaire du baccalauréat com- L'infirmité Y. 2 e:t 

pet. Salisfaire aux épreuves rela- incompatible avi 
lives à l'exercice de l'emploi, l'emploi. 
En ” à ? 
Expert titulaire du service de l'ha 2 1e 1/1 4/4 Examen commun. Satisfaire aux Emploi en cours da 
nent (3). épreuves techniques relalives à transformation. 
l'exercice de l'emp'oi soll'cité: 
ire catégorie : tissus et bonnele- 
rie; 
2 catégorie: confection; 
Je catégorie: cuirs; 
& calégorie: cordonnerie et 
grand équipement; 
5e catégorie: bois; 
G* catégorie: métaux. 
asent andaire des é:u'es mili 4 6° 1/4 1/4 Examen commun. 
{ t L). Î 
Service de l'intendance. 

CROSS CR LL ire ! 2e 1,3 1/6 Etre titulaire du baccalauréat de Emplol en cours de 

l'enseignement secondaire. Etre transformation, 
diplômé d'une école de chimie. 
Aptitude techniq''r spéciale. 
' iteur des taxes.......s.se.ssee 2° 8° 3/8 | 3/8 Examen commun pus épreuve lech- 
| | nique. 
> 
Serric: du génie. 
Casernier en France, en Algtrie, en | je 5° | 1/4 {1/4 Examen commun. 
l 
Gardien de champ de Lir......sssese | je # | 1/4 1/4 Idem. 
Ecole polytechnique. 

Comptable du matériel. ....ss.ssssse {re 8° 3/1 | “ Examen commun. Epreuve sur la 
comptabilité publique ou la comp- 
tab:lité des dépenses de la guerre. 

Che! iso 2 2e 1/4 1/2 Examen commun. 

Musée de l’armée. 
Gardien de MUSÉE... ....cooosossee i ke | 3 y 4/2 | 1/4 | Examen commun. { 
Service des transmissions. 

Incénieur stagiaire de radiolélégra- ire 2e 4/4 1/4 Examen d'aptitude technique spé- Emploi en cours de 

phie militaire ciale. wansformation. 

Chef monteur : radiolélégr iphiste ) 

nn) ‘ire 
€ D] D 

Sous-chef monteur :  radiotélégra- \ 2 + 4/4 1/4 Idem. Idem. 

phiste militaire. / 

Sous-ingénicur stagiaire de la radio- {re 2e 1/4 1/4 Idem. Idem. 

télégraphie militaire. 

Chef de pelits postes radiotélégra- 2e 2e 1/8 1/4 Hem. Idem. 

phistes. 
Opérateur radiotélégraphiste...... .… 2e 2e 1/8 1/4 Yiem. Idem. 
(1) Dans les services suivants: école polytechnique, école supérieure de guerre, prylanée militaire, service de santé des 
trou coloniales. 


Li 
>) Dans les services suivants: matériel, génie, intendance, école supérieure de guerre, service de santé. 
(3) Dans les services suivants: matériel, génie, intendance. ' 
i) Dans les services suivants: école supérieure de guerre, service de santé des troupes coloniales, 
5 


( 
(5) Dans les services de l'intendance métropolitaine et ceux des troupes coloniales. 
(6) Ecoles de l'intendance ou du service de santé. 








LP 6 LÉ Le it CR TON a int ltssns ramener manier ma 2 de np ame 
PLL Ca 


m1 


4 ce D x HP 2 RAS HE NA A 6 


add 





ar ee 





DK Tes 


SA 


D 2 7 RÉ M ere 4 ee 22 à 





à dati à age où 











23 Août 193 


JOURNAL 





OFFICIEL DE 


LA 


REPUBLIQUE 


FRANÇAISE 


a 


7643 








EMPLOI 





Secrétaire administratif stagiaire des 
services du commissariat et de 
santé. 

Secrétaire  adeministratif 
comptable des matières. 

agent de gardiennage des ports... 


slagiaire 


EMPLOIS MASCULINS, 


Sous-inspectecr du service des eaux 
et fontaines de Versailles, Marly, 
Meudon, Saint-Cloud. 

Adjoint technique du service des 
eaux et fontaines de Versailles, 
Marly, Meudon, Saint-Cloud. 

Surveillant des nationales 
des arts et métiers et assimilés. 

Surveillant de classe de cours: 
Ecole nationale supérieure des 
arts décoratifs. Ecole nationale des 
arts appliqués de Bourges. Ecole 
nationale des beaux-arts de Dijon. 
Ecoles nationales d'art décoratif 
de Limoges et de Nice. 

Agent des services intérieurs et des 
transports, mobilier national, 

Apparitecr des facuités et observa- 
tuires, 

Concierge de Iycées................, 
Concierge: bibliothèque Mazarine, 
Muséum national d histoire natu- 
relle 
Cuisinier 


rieure). 


bi 
écoles 


(école normale supé- 


Garçon de bibliothèque: universités, 
école nationale suférieure des 
arts et industries textiles de Rou- 
baix. 

Garçon de salle-hibliothèques des 

iversités, Observatoire de Paris, 
facultés, observatoires, bibliothè- 
que de l'école normale supérieure. 

Garçon de laboratoire : école centrale 
des arts et manufactures, école 
normale supérieure, facultés, 
1bservatoires, Muséum national 
d'histoire naturelle, Observatoire 
de Paris. 

Gardien. de bibliothèque: bibliothè- 
que nationale, bibliothèque de 
l'école nationale des langues orien- 
lales vivantes, bibliothèque Maza- 
rine, bibliothèque de l'Institut de 
France, 

Gardien de bureau du Muséum 
nälional d'histoire naturelle. 

Gardien de la galerie des plans et 
reliefs, 

Gardien de galerie 
d'histoire naturelle. 

Gardien de classes de l’école natio- 
nale supérieure des arts décora- 
Uifs, 

Gardien: école nationele supérieure 
des beaux-arts, musées nationaux, 
Observatoire de Paris. 


du Muséum 
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CATÉGORIE | 


{re 
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4e 
4 
4e 
4e 


4e 
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4e 


4e 


4e 
4e 


4e 


Se 





GROUPE 


(A) ! 
(A) | 

| 
3° | 


Ministère de 


rrices exrte) 


4e 


2e 
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4er 





PROPORTION 
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1/4 


4/4 


| 
| 


| 








la marine, 
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ide 


Ide 


Ide 
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(A) Aptitude physique spéciale, 
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E Ée PROPORTION 
EMPLOI 2 à CONDITIONS D'ACCES OBSER V ATIONS 
3 - 1923 | 4193 
Que 7 RE: ER ni Er ms (| na Née nd (6 
Ministère de l'éducation nationale. suite.) 
Garde des eaux du service des eaux EL 1er ', METRE Aptitude technique spéciale. 
et fontaines de Versailles, Marly, 
Meudon, Saint-Cloud. 
Ouvrier du service des eaux et fon 4 3e 1/3 1/3 Idem. 
taines de Versailles, Mar y, Meu- 
don, Saint-Cloud, 
Portier civil (non assermenté}..... 4e {er 1/4 1,2 Examen commun. Etre marié 
Surveillant: Bibliothèque nationale, 4e 2e 1/4 1,3 Hem. 
monuments historiques, facultés, 
où rvaltoire 
Surveillant militaire et surveillant je 3? 1/2 1/4 Idem. 
cycliste de palais nalionaux (as 
sermenié 
EMPLOIS FÉMINISS 
Direction des beaur-arts. 
Surveillante aux écritures: de cours, 3° r 1/2 , Examen commun, 
de 1584 écoles des arts décora 
ü l'aris, Nic 
Ministère des finances. 
EMPLOIS NON GROUPÉS 
EMPIO!S MIXTES | 
Agent d tal vu d'assiette 9e 9e | 1/4 (1) 1/4 (2 Examen commun plus épreuves La moyenne 10/20 ect 
des servi «t la direc- techniques. Production du certili- exigée pour l'en- 
tion générale des imnpô cat de moralité délivré par le mi- semble des épreuves 
nistre des finances. techniques, toute 
note inférieure à 6 
étant éliminatoire, 
Agent de tata les doua et 9e 2 | 4/3 (1) 1/4 (2) Hem. Hem. 
droits indirects | 
Agent de itation du cadastre. 9e 7e 1/1 (1) 1/4 (2) Examen commun plus épreuves L'infirmité Y. 2 est in. 
tecl,niques. compatible avec 
. l'emploi. La moyenne 
10/20 est exigée 
pour l’ensemble de 
épreuves techniques, 
toute note inférieure 
à 6 étant élimina- 
à toire. 
Agent de recouvrement des services ve to 2/6 4/6 Examen commun. Production du 
“du Trésor. certificat de moralité délivré par 
le ministre des finances. 
EMPLOIS MASCULINS 
ingénieur chimiste des Jaboratoires re 4e 41/4 1/4 Examen d'aptitude technique spé- 
ciale. Les candidats doivent pro- 
duire : soit un diplôme d'ingénieur 
chimiste ou d'ingénieur physicien 
(ce dernier sans mention de spé- 
cialité) détivré par un institut ou 
une école figurant sur Ja liste éta- 
blie en exécution de l'article 11 de 
la loi du 10 juillet 1934; soit un 
diplôme de pharmacien, soit un 
diplôme de licence ès sciences 
avec quatre certificats dont, obli- 
gatoirement, un de chimie géné- 
rale ou approfondie et un de chi- 
mie industrielle ou appliquée, 























(1) 2/6 des vacance 
(2) 1/6 des vacan 





s jusqu'au 15 juillet 1953. 
s jusqu'au 15 juillet 1953. 
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à 
æ es] | 
S à PROPORTION | 
EMPLOI s 8 CONDITIONS D'ACCES | OBSER VATIOXS 
[em É + 
ÿ S - 1923 193 
— ———-— Il _ | — | ——— — ———— - 
Ministère des finances (suite). 
ingénieur chimiste des monnaics et ire 4e 4/4 1 1/4 y Examen d'aptitude technique spé 
médailles, | | ue. Li undidats doivent | 
| lu soit un di} u 
| | hits UPHNI ! il 1 
| | 1, A | 
| | fa { le & j 
1 
| | plôme d'ing ir nn Ù 
| diplôme « » 
| | 1n 1 « 
| | 8 Ï d 
| | ] ira Il , { 
| \ d \ e | 
| D pone | 
| t | l LU 
| } mme «1 | l | 
| 1 1 
| | { 1 1 Les 
lidat di . 
| 1 ‘ 1 - " 
| [an moins 
| | « | ( 1 
| | | l il l | 
| | | Ji g Î 
Î u 
EMrLois NON GROUPÉS 
EMPLOIS MASCULINS, | 
| | | | 
Chef d'atelier des manufactures 9e | 2e 1/2 i/à Examen commun et é/ tech. | 1 y , , 
(service d'exploitation industrielle | | niques | npa \ 
des tabacs et allumettes). | | | 
Chef d'atelier des magasins de cul- 2e 99 | 1/2 1/4 | Idem. | der. 
ture (service d’exploitation indus- | 
trielle des tabacs et allumettes). | 
Receveur buraliste de {re classe.... 2° 7e | 3/4 | » | Exan nmun 
| P 1 it d I < | 
| é | 
| it e Ji 
| ( | 
Ds | la | 
Sous-prote (Imprimerie nationale). 2° der 1/8 L Examen d'aptitude technique spé Les ndidats doivent 
} (Imp | | i l i | 
| | if < 
| | u 
tr \ it 
\ " 
} 6 t 
CHAT 
( ] [ t 
apré 1 1 
le 411} LL nn 
l'« IE Ï D) 
prof iu 
livr iurédé par 
L L 1 rt 0 
Vérificateur de culture (service d'ex- 2e 4e 1/2 | 4/4 Examen commun. Epreuves techni- PTT EP ET 
ploitation industrielle des tabacs et | ques. 
allumettes). | 
Préposé des douanes.......s..s.esse 3e 4er 1/4 | 1/4 Examen commun. Taille minimum | 
| 1,62 m, Production du certificat de | 
moralité délivré par ie ministre des | 
finances. | 
Receveur buraliste de 2 classe... 3° 8e | 3/4 » Examen commun. | 
Garçon titulaire (service des labo- 4e 3° | 3/4 , Idem. | 
raloires), | 
7” , x | : 
Garçon auxiliaire {service des labo- 4 3e 3/4 | a Idern. 
ratoires). | | 
Ouvrier des manufactures {service 4e 2° | 1/3 Apütudes physique ct technique spé- L'infirmité Y. 9 est 
d'exploitation industrieile des | 1/3 ciales, incompatible aveg 
tabacs et des allumettes). ! ] | 











l'emploi, 


(Supplément. un Fin.) 
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EE ——— —————— 

Si 
e = 
= êe PROPORTION 
EMPLOI 2 = CONDITIONS D'ACCES OBSER V ATIONS 
re [+ « means 
S be 1923 1921 
— — ——— _ —— — — ——— —— —. 
Ministère des finances (suilce). 

Ouvrier temporaire qualifié (lmpri 4 3° 1/3 » Aptitudes physique et technique spé- L'infirmité Y. 2 est 

mérie nationale). ciales. incompatible avec 
l'emploi. Embauchage 
aux conditions exi- 
gées des candidats 
civils. 

Ouvrier de l'équipe d'en'’etien du 4 > 4/3 , Idem. L'infirmité Y. 2 est 
sel intérieur (monnaies et incompatible avi 
ind ). l'emploi. 

& nt à l'atelier général d'u tim 4 2° 1/2 » Aptitude technique spéciale, 
| à l'exception des agenis du 

ice mécaniqu 

Tiimbreur à l'atelier général du tim 4 2° 4/2 " Examen commun. 
brt 

Mancuvre de force tilulairc Im pri- ge qer 4/4 4/2 Idem. 
mére nalionale). 

Eur FÉMININXS 
Chef 4 r des manufactures 2e 3e 4/2 “ Examen commun plus épreuves L'infirmité Y. 2 est 
ervice d'exploitation industrielle techniques, incompatible avec 
des labac£ et des allumettes l'emploi. 

Ouvrière des manufactures /seærvire 4 3° 3/8 » Aptitudes physique et technique spé- Hem. 

d'exploitation industrielle des ta ciales. 
Lacs et des allumettes, 
Ministère de l'intérieur, 
EMPLOIS NON GROUPÉS 
Inspecteur de la sürelé nal'onale..… {re 2e 1/4 1/4 Examen d'aptitude technique spé- 
ciale, Production d'un certificat 
délivré sur la demande du préfet 
par un commissaire qu service 
des renseignements généraux 
dans la métropole et par un com- 
missaire de poljce dans les terri- 
toires d'outre-mer, constatant que 
le candidat possède les aptitudes 
| spéciales et les qualités ae tenue 
| et de moralité requises pour exer- 
| cer l'emploi, Cette condition s’ap- 
| plique à tous les emplois du mi- 
| nistère de l'intérieur. 

Se re de pollee.....ss.soccosse a 2 | 4/4 4/1 Idem. Cadre maintenu tem- 

| porairement. 

Agent SI de la sûreté nationale 2e der 4/4 1/4 Hem. 

€ Je la Paix. ..soscssosssooes . 3° {er | 4/8 | 4/à Examen commun plus aptitude tech- 

nique. Rédaction d'un rapport sur 
un crime, une rixe ou un acci- 
dent, 
Ministère de la justice. 
EMPLOIS NON GROUPÉS 

Comanis à i I re 4e 1/4 | 1/a Examen comraun. Etre titulaire du 
liair« nstitulteur et comm | baccalauréat ou du brevet supé- 

| | rieur. 

Surveillant à l'administr péni 3° 4er 1/6 1/3 | Examen commun. Taille minimum : 
tentiair | l 1 m 65, 
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EMPLOI 





EMPLOIS MASCULINS 


‘Dessinateur projeteur stagiaire..... 
Agent des inslallations...... soso. 


Agent d'exploitation masculin du 
service postal. 

Mécanicen dépanneur des services 
sutomobiles régionaux. 


Agent des lignes...............ssse 

Aide-MALASiNIer sssssssssssssssssss 

CHATSEUT sssssurenemsmssesensssenses 

Facteur des postes........... oove.e 

Manutentionnaire des pisles........ 

Auxiliaire temporaire de transport 
des dépêches. 

Auxiliaire temporaire de la distribu- 
tion postale. 

Chargeur auxiliare temparaire....., 

Ouvrier d'Etat des P, T. T........., 


EMPLOIS FÉMININS 


Agent d'exploitation féminin du ser- 
vice postal. 

Agent d'exploitation féminin du ser- 
vice des chèques postaux, des 
arlicles d'argent et de la caisse 
nationale d'épargne des P. T, T. 

Gérante de cabines téléphoniques. 

POUR pe tesssssonconcsesesese 


Inspecteur du servce des instru 
ments de mesure. 

Agent vérificateur des instruments 
ue mesure. 


Adjoint technique des mines....... 


Coïnmis des mines...... ssssecbieess 


Architecte adjoint de l'assistance 
pubiique. 

Inspecteur de la population et de 
l'entr'aide sociale. 

Inspecteur adjoint de santé... ess 

Lieutenant de poiice sanitaire... 


Garde de contrôle santaire......... 
Aent, surveillant......... Hébert .. 
Marinier 

Mécanicien 


| 
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9e 
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{re 
9e 
£e 
4e 
4e 


| CATEGORIE 








GROUPE 


1% 


ae 


1 
2e 


1 À 


1er 
{er 


{or 
{er 


{er 


der 


{er 





pu be hè pà fe 
ee de Qo er LE 
De be Co LE er bts 


15 


te 19 


19 


12 





is 19 








n Lém 
eg: à @ 

pn 

ts æ % 


CRE 





> be be fe 
El bé pin 








CONDITIONS D'ACCES 


Ministère des postes, télégraphes et téléphones. 


EMPLOIS NON GRourÉs 


spéc des. 


Examen commun. Epreuve technij- 


que sur la géographie posta 
Aplitudes physique et technique 
se RE Permis de comdiure 
tes ile rories, 
Examen commun, 
idem. 
dem 
Hem, 
Idem, 
Idem, 
der. 
liern, 
Apti te ten que 3! iae, 
Examen commun. Epreuve technl 
que sur \ mt '- ipuie | Lol | Ë 
Ex1me mmun et épreuve techni.- 
jue portant r ia dacty phil 
Examen commun. 
Idem, 


Ministère du commerce, 


EMPLOIS NON GROUPÉS 


Examen commun et épreuve technf. 
que 

Examen d'apt 
ciale 


Ministère de l’industrie et de l'énergie. 


Examen d'aptitude technique spé- 
ciale, 

Examen commun, Epreuves techni 
ques de dessin et de dactylogra- 


phie. 


Ministère de la santé publique et de la population. 


EMPLOIS NON Grourés 


Examen d'aptitude technique gna. 
ciale. 
idem. 


Idem. 
Examen commun plus épreuve de 
langue anglaise. 
Examen commun. 
Idera. 
Idem. 
Idem. 
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Ë ns] 

£ s PROPORTION 

EMPLOI Ë e CONDITIONS D'ACCÈS OBSERVATIONS 
Le ae oh 1 
he a. 1923 41924 
œ— _ ———— ne ® manne nn Lan. | 
Ministère du travail et de la sécurité sociale, 
EMPLOIS NON GROUPÉS 

Cmtrôleur adjoint du travail... : ire 4er 1/8 1/3 Examen d'aptitude technique spé- En cours de transfor. 

ciale, malion. 

Commis d'inspection......... cosocns 2 7e 1/3 1/6 Examen commun. 

Ministère des travaux publics et des transports. 
EMPLOIS NON GROUPÉS 
EMPLOIS MASOULINS 
ärtiste cartographe.......s.s.s.soss {re 1e 4/8 1/8 Examen d'aptitude technique spé- Peuvent servir dans !a 
Ciale, métropole, en Alx- 
rie et dans les pays 
d'outre-mer. 
inspecteur des transports....,...... {re 4e 4/8 1/8 Jde. En cours de translor. 
mation. 
Adjoint technique des ponts et 2 2 1/8 1/8 idem. 
CHhaUussecs, 
Adjoint technique de l'instlut géo- 2° aer 1/4 4/4 Hem. Peuvent servir dans les 
graphique nalonak pays d'outre-mer. 
Sont dispensés des 
épreuves d'instruc- 
tion générale ks 
candidats possédant 
au moins le cerlili- 
cat de la première 
partie du baccalau- 
réat ou Je brevet 
L +. élémentaire, 
Commis des ponts et chaussées. .…, 2° 7e 1/3 1/6 Examen commun plus épreuve tech- 
hique de dessin. 

( icteur des voies navigables... 3 {er 4/8 1/4 Examen commun, Savoir nager et con- 
duire une embarca- 
tion, 

Agent des 1ravaux.........sssssssee 4e 2e 4/4 4/2 Her. 

Chef pontier du Rhin.............es Lu 4e 1/8 4/a em. Savoir nager et con- 
duire une embarcas 
tion sur le Rhin. 

Eclusier, } er et barragiste titu je 1er 1/3 4/2 Idein. Savoir nager et con- 

ire de la navgalion intérieure duire une embarca- 
et des ports de cmimerce, tion. 

Gardien de ghares dans 11 métro 

pole ne comportant pas « appa- 
reils mécaniques ou électriques: 
Mn. MORE... ïvoséssruiierses 4 {er 1/8 3/8 em. Savoir nager et con- 
CE PPS é 4 2° 1/4 4/1 der. duire une embarca- 
Gardie phares dans !a métre- + 2° 4/5 14 tion à la mer et por- 
pole cor des appareils ter secours aux 
[UE ique 1 électriques : noyés. 
l RE sssvossssiricotenmsñs 4e er 1/8 4/8 Idem, Idern. 
NO RR  ..sscsovcressamtes 5 4e 2 4/4 4/4 Ldem. ldern. 

Pontier dt DDE..ssscsssvossesese Eu ger 1/3 4 ken. Savoir nager et con- 
duire une erbarca- 
lion sur le Rhin. 

Services extérieurs. 
EMPLOIS NON GROUPÉS 
EmrLois FÉMININS 

Commis des ponts et chaussées... 2 7 4/2 a Examen commun plus épreuve de 

dessin. 
Secrétariat général de la marine marchande, 
EMPLOIS RON GROUPÉS 

Secrétaire administratif de l'inser'p- re 4 4/8 4/8 Examen d'aptitudes physique et 

tion maritime. technique spéciales, Réunir trois 
ans de services à Ja mer. 

Syndic des gens de mer........…. … > 4e 4/4 1/2 Examen commun, Réunir trois ans 

de services à la mer. : 

Garde amarilime dans la métropole. Lu nd 4/4 4/2 Examen commun plus épreuve 

technique. Réunir trois ans de 
services à la mer, 
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# 
| S 5 PROPORTION 
EMPLOI 3 5 CONDITIONS D'ACCES OBSER V ATIONS 
> æ : 
ä ” 1923 194 
pe be UE 2 ES FE VER, PNR) 
\ 
| dé si 
à Ministère des travaux publics et des transports (suife). 
À 
€ Secrélariat général à l'aviation civile et commercualr, 
ï 
: EMPLOIS NON GROUrÉS 
% 
À Adjoint technique de la météorr {re {er ue |! 1/3 Examen d'aptitudes physique et ! Peuvent servir dans 1® 
4 logie. | lechnique spéciales. métropole, lex pays 
4 | l'outre mer e { cn 
“4 | nes 
1 Ingénieur d'exploitalson de la navi- {re {er | 1/4 | 1/4 Hem. liem. 
| gation aérienne. ; | | 
Contrôleur de la navigation aérienne. De LL 1/4 | ie Idem 
Gardien d'aérodrome............... , 4e 1e 1/4 | 4/3 Examen commun, Eunp'oi en cours de 
| transforimatiun, 
Préfecture de la Seine. 
EMPIAIS NON GROUPÉS 
EMPLOIS MASOULINS | 
[l 
Inspecteur du servie de la nav ga- {re 2e 1/4 1/3 Examen d'aptilude techniqne spé 
\ tion cmmerciale et des ports du ciale 
département de la Seine. 
Ù Agent comptable des collèges tech- 2° Le 3/4 » Examen d'apt le technique spé 
\ niques de garçons de la ville de ciake, Etre titulaire du drplôme du 
t ] Paris. brevel élémentaire ou dun d. 
t plôme équiva'ent 
: Agent lechnique de la ville de Paris 2e 7e 1/4 1/4 Examen d'aptitude hnique spé 
P et du département de la Seine. cia!e 
, 4 Commis dactylographe au Crédit 2e ne 2/6 1/6 Examen commun, Epn le da 
5 municipal. lographie 
4 Comunis régleur (service municipal 2e {ee ?/6 1/6 Examen commun. B P 8. 
4 des pompes funèbres). 
5 Commis aux magasins (caisse de 3e 2e 1/2 1/4 Examen commun. 
L, 3 crédit municipal). 
" $ Surveillant des collèges techniques 3e 1° 1/2 1/4 Hem, 
F de la ville de Paris. 
* i Gurveillant à la bourse du travail... je 2e 3/4 # Hem. 
Le ÿ Burveillant du palais de justice et je 2e 3/4 , Hem. 
Fi du tribunal de commerce, 
: Darde des cimetières-.........,.... je 2 3/4 u Examen nmon et f liger 
é un ra 
4 Garde des promenades....... vitesse 4e 2e 3/4 . ie 
de 1 Préposé des entrepôts... sosstsoucs ;e 2e }/4 È Examen ti | A l'exe]l n d 1, 2 
de $ 
2 L DROURRR  n -etécensuecdéseseceise je {or 1/8 1/8 Examen fi Apl ] } Hem 
x ? que s} 
4 Ca nier d'empierrement........3 4e 9%e 2/4 » kiem., Hem 
k Cantonnier des entrepôts.........0% je 2e 3/4 » ame) n em 
ï Cimplieur de pavés.......... 6e 4e 1e 3/4 : kiem Kicin, 
d- Epnreu ] r 1T 
à- le m le 
Garçons de cabines des étabisse- 4e 2% 1/4 1/2 Examm inun. & nager 
ments balnéaires, 
Ganien des musées de la ville de 4e {er 1,3 3 Fxamen nn I 
Paris. D 
Surveillant des établissements chari- 4e Ge 3/4 » Examen n 
tables municipaux. | 
Servant des établ'ssements hospita- 5e ter 1/4 1/4 Hem. 
iers de l'assistance publique 
Servant des établssements hospita- 2e 1 1/4 1/4 Hem, 
ers de la préfecture de la Seine 
1blissements départementaux 
d'assistance), 
Servant des établissements hospita- 5 1e 1/4 1/4 Hem. 
4 \ liers de la préfecture de la Seine 
(hôpitaux psychiatriques), | 
EMPLOIS FÉMININS 
] Agent comptable des collèges tech- >» 4e 1/2 » Examen d'aptitude tecl 
niques de fllles de la ville de ciale. Etre titulaire du dis l 
Paris. brevet élémentaire 1 d'un di 
F plôme équvalent. 
Ent au Crédit °. ge 1/2 . Examen commun. Epreuve de da ty 
| | 1 lographie. \ 















































Maison départementale 


EMPLOI MASCULIN 


EMPLOIS FÉMININS 


Assistante d'infirmerie....sssssosssee 


Burveillante ,........ cédé 


CRRETLELELZ) 


Commissaire inspecteur........os... 








4. 


dre 








qe 


4e 


je 


2e 





de Nanterre et maison 


1/2 











4/2 














de retraite de Villers-Collerets. 


Examen commun. 


Examen commun. Diplôme d'Elat 
d'infirmière ou délivré par la mai- 
son départementale de Nanterre, 

Examen commun. 


Préfecture de police. 


EMPLOIS SON GROUPÉS 


Etablissements classés. 


1/6 











Etre licenc'é ès sciences physiques 
ou licencié ès sciences (certificat 
de chimie générale), Etre ancien 
élève de l'école normale supé- 
rieure. Section sciences de l'école 
polytechnique. Etre ingénieur des 
arts et manufactures ou de l'école 
supérieure des mines de Paris. 
Etre pourvu du diplôme : de l'école 
mun“<ipale physique et chimie de 
la ville de Paris, d'ingénieur de 
l'institut de chimie appliquée 4e 
Paris, d'ingénieur chimiste, de 
l'institut natonal agronomique, 
d'ingénieur agronome. Aptitude 
technique spéciale. Production 
d'un certificat délivré sur la de- 
mande du préfet par un commis- 
saire du service des renseigne- 
ments généraux dans la métropole 
et par un commissaire de police 
dans les territoires d'outre-mer, 
constatant que le candidat pos- 
sède les apliludes spéciales et des 
qualités de tenue et de moralité 
requises pour exercer l'emploi. 





| 
| 
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[= 
s È PROPORTION 
EMPLOI Ë E CONDITIONS D'ACCES OBSERVATIONS 
ä ” 1923 494 
masse ame én 
Préfecture de la Seine (suile). 

Enfirmière dinlômée des établisse- 3e jer (A) 4/2 ; Production du diplôme d'Elat d'infir- 
ments de l'oflle public d'hygiène mière hospitalière professionnelle. 
sociale des inlernalts municipaux 
et des élabiissements charitables 
municipaux, 

Surveillante des établissements cha- 4 3 4/2 « Examen commun. 
rilabies municipaux. 

Femme de service des écoles pri- & 3e 1/2 n Idem, 
maires et maternelles (service 
continu) et femme de service des 
collèges modernes et techniques. 

Femme de service des écuies pri- 5e 3 4/2 ; Idem, 
maires et maternelles (service non 
continu: 6 heures par jour). 

Bervante des établ'ssements nozpita- 5 1e 1/2 0] er. 
liers de l'assistance publique. 

Servante des élabl'ssements hospita- 5e 4e 4/2 L em. 
liers de la prélecture de la Seine 
{établissements départementaux 
d'assistance). 

Servante des établ'ssements hospila- ÿe ie 1/2 . Idem. 
liers de la préfecture de la Seine 
(hôpilaux psychiatriques). 








(A) Aptlilude physique spéciale pour Jes infirmières de l'office public d'hygiène sociale, 
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3 | 
4 e] 
o à PROPORTION 
EMPLOI a | 4 CONDITIONS D'ACCES 
+ , 
J | 193 191 
idisiis i ER Pi : 
Préfecture de police !suile), 
Services actifs. 
Inspecteur de police........ss.0o 6 . ire {er 1,3 3/8 | Taille 1 mum 160 n A; ‘ 
| physique et tech pé ‘iales 
| Production 4 cat déli 
sur la demande d { 
(! HAIIISSA L Li 
gneétin fu \ux d | 11H ) 
pole et Fr u { ü ureé de 
police dans 16 
mer, \la jue indiat 
| passède les ap les s et 
| le s q iles de ilit | 
| lité requises pour exerver L'emph 
Inspecteur de police près les com- | {re {er 1/8 | 2/8 kiem 
m'ssariats de Paris et des commu- | | 
nes de la Seine. | | 
Service départemental de la désinfection 

Désinfectenr ........ . ECO PRE A 9e | qer 1:53 } 5, 14 Exarni nr 

TO OT" PERS 3e | 1° 1/8 | 5/8 Examen comm Permis 
| | De voter 

| satisfait à de 0 
| | l'exervice or} à ! 
Halles et marchés. 

Fort aux Halles.......0.0.0 Ésovies 3 {er | 1,3 j 18 Examen commun et aptitude tec} 
| | nique spéciale: porter x kg sur 
| | | un parcours de 33 in, Ta TLPRET 
| | um 1,50 an 

Fort ‘voupeur de viandes aux 3e | {er 1/8 »/8 | Examen comin Avoir fa't à 

Halles. | | des épreuves relatives à l'exercice 
| | l de l'emploi à Paris, 
Services actifs. 
Gardien de Ja palx........... rss se je {ee 1/8 | 3/8 Examen commun, Taille mn num 
| 1,70 m. Certificat de 1! , 
vré par le préfet de poiict | par 
un commissaire spécial «4 
| comm ssaire de po délégué par 
| | le ministre de ] eur 1 
| les menrbres de À nn 
| d'exanen pour les candilats 
| dant aji'leurs que dans la in ) 
pole ou en Algérie, 

Agent spécial de commissariat...., à 4 | Ge 1/2 | 1/4 Examen comniun 

SERVICES ANNEXFS 
Infirmerie spéciale, 

0 SET à Le ! se | 1/4 ! 1/2 Examen mminun, Diplôme d'Etat 
| | | d'intiruner 

TERRE TS Ps à 4e | {er | 1/2 ! 1/2 Jierm 


Garde ..... 


EMPLOIS FÉMIN:NS 


Ingénieur adjoint 
mination : 


(ancienne déno- 
chimiste analyste). 


Aide de laboratoire......sssosooes se 








PCEPTTEIIILIT LILI IS … | 

















POLE V0 NE: + 


1re ie 1/2 | D 








mme 


3 


+“ 1/2 








! 
1 








valeurs. 


Examen commun, 


In unit ipal, 


Aptitude tec) que Sn \'e Ftr 


ingenieur diplomé des éco ‘Je 
physique et <hiume idustrielles 
de Paris, Nancy, Lyon, des institr 

de chimie du ressort des facultés 
de l'Etat, Ingénieur des ar!ts et 
métiers himie de l'institnt 
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13 
_ È PROPORTION 
EMPLOI 2 & CONDITIONS D'ACCES OBSERVATIONS 
3 - 1923 41921 
Banque de France. 
EMPLOIS KOX GROUPÉS 
Secrétaire comptable (à Paris on 2e 8e 1/3 1/4 Examen d'aptitudes technique et 
dans les succursales, ex-commis physique spéciales. 
to 
Comcie L s RONIONS 0 je 3e 1/1 1/4 Examen d'aptitudes technique et 
physique spéciales. Etre marié, 
€ de bureau dans les suceur je 3e 1/3 1/4 Idem. Les garçons de bureau 
si à la banque centrale 
sont recrutés exclu- 
sivement parmi les 
hommes d'équipe. 
{ ] ursales  (emp! ie 2e 1/2 1/4 Idem. 
| xl ‘ (! gardien de ottres 
Hounrme d'équi; à l'auris, ba qu pe J° 1,3 1/4 Hem. 
ct 3 | 
Crédit foncier de France. 
EMPLOIS NON GROUPÉS 
EMPLOIS MASCUIIXS 
£e ( oplal stagiaire. | 2 Re 1/14 1/4 Aptitude technique spéciale. 
{ ! ‘ o ER Je de 15 1/4 Idem. 
( de bureau agiaire | 1° ü* 1,4 1/3 idem. Connaïssances primaf- 
( t d service ! eur res simples: calcul, 
lecture, écriture. 
E\ 1 FÉMININ 
Dame employée da:t iphe sta- | 2e je 1/4 e Zem. 
E t 1 
Electricité et gaz de France. 
EMPLOIS NON GROUPÉS 
Emplois administratifs. 
Eur Es fl S] ! 
R'dact (é Eu | {re ge 1/10 . Examen commun. 
te ’ | 
Empoyé qualifié... | 9e Re 2/10 1/10 dem. 
En é « | Se 2/10 1/10 Idem. 
[AIT É ous COMIUIOS..cmsioces | se 2/10 1/10 Idern. 
Al« | 4° 2/19 » Jdem. 
CORIGIER sssnvanesccodioe | je pe 2/10 » ldem. 
Es u & 
(; je Ge 2/10 » Idem. 
y! e ue 2/10 » Idera. 
Eure FÉM 
£! | ge je 2/10 0 Idem 
Emplois techniques. 
L {re je 1/10 » Examen d'aptitudes physique et 
k | technique spéciales. 
[I 2 1er 110 ” Hein. 
Ouvrier Ordinaire. .so.cccocsosssscese | j° fer | 1/10 » Aptitude physique spéciale plus 
| examen commun, et avoir sa- 
. tisfait à des épreuves relatives à 
l'exercice de l'emploi 
Ma \ | je jer 1/10 » Idem. 
h i MON NOR MERE EE rage l 2 1e 1/10 » Hern. 
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— 
£ à PROPORTION 
EMPLOI S 8 
< 5 
S 1923 1924 
Société nationale des 
EMPLOIS NON GROUPÉS 
EMPLOIS MASCULINS | A 
Emplois communs | 
à tous les services. | 
| 
Dessinateur d'exécution............. qre 7 1/2 | 474 | 
2 + : - | 
Calqueur stagiaire (ex<alqueur de 9e 7e 1/2 | 1/4 | 
> classe). | 
Employé stagiaire.......... sosseshus 9 ge = 14 
Aide-distributeur Sobeceoorosssescore 9e 4e 1/4 4/i 
Garçon de bureau... . ge 5e »,3 a/£ (4 
Aide<'asseur ,,....0°e none sses 4e 9e 1/1 | 1/4 
! e (| \ 1 
Concierge ......... este se œ 1 | 164) | 
Planton .........soo0ves DEEE ne ÿ 1/2 1/6 | 
Préposé aux travaux manueis...... 5 Je 1/2 1/4 
| 
| 
Emplois particuliers | 
au service de l'exploitation. | 
| 
Facteur aux écritures.............., 3e 0e 9/5 | NT 
PP . 4e 9e 1/5 1/4 
Homme d'équipe (service actif}... ne {er 115 1/4 
Homme d'équipe (manutention)... se 2e 1/5 | 44 
Emplois particuliers au service 
de la voie et des bâtiments. 
Survelllant du S. E.................. 3e 2e 1/5 1/4 
Ouvrier professionnel de 1re c'asse., 3e 94 1/5 1/4 
Ouvrier professionnel de 2e classe... i e 1/5 | 1/4 
Sémaphoriste à service continu...., je pe 2/3 | » 
Garde-barrière à service continu... 4e 3e 1/3 | 1/4 
nd ddr co cn tomates dose 4e {er 1 Bu] 1/4 
scoot one HO 1er 1/5 1/3 
Emplois particuliers au service 
du matériel et de la traction. 
Ouvrier professionnel de 2° classe | je {er 115 1/4 
des dépôts, 
Ouvrier professionnel de {re classe. 4e {er 1/5 1/4 
Ouvrier professionnel de 2 classe 4e 2e 4/5 ! 1/4 
des entretiens et grands ateliers | 
du matérie!. | 
Ouvrier professionnel de 1re classe 4e % 1/5 | 1/4 
des entretiens et grands ateliers | 
du matériel. | 
Manœuvre des nitro 5e {er 115 | 1/4 
Manœuvre des entretiens et grands 5e 2e 1/5 1/4 
ateliers du matériel. | 
EMPLOIS FÉMININS | 
Employée stagiaire.......... sos.ssee 2e Re 1/2 | » 
Ale distributrice......... iisses “né 2e 4e 1/3 | ” 
Préposée au service des bureaux... 3e ge 12 | » 
Ouvrière professionnelle de 2e classe. je 3e 1/3 ! - 
Manutentionnaire .................. 4e 2e 1/3 | » 
Sémaphorisle à service continu (ex- 4e 5e 1/3 ! s 
sémaphoriste à faction perma- | 
nente), | 
Gérante de haïte..…................. ; je 9 1/3 | - 
Femme manœuvre.............. FT 5e 2e 1,3 » 
Garde-barrière à service continu (ex- 5 d 1/3 | » 
garde à faction permanente). | 
Préposée aux travaux manuels... : 5 > 1/8 | » 





{A) Aucune nomination ne peut intervenir passé 


CONDITIONS 


Im. 
Idein, 
lien. 
ldern. 


dem. 
Hem. 


der 


Hem. 


Ijem. 
Lien, 
liem. 


Jdem. 
Idem. 


Hem. 
Her, 
tem. 
Her. 


Idem 


Lier. 


em. 
Hem. 
Hem. 


Idem. 


chemins de fer français. 
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1e 
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et {echn 
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Ê = 
é Pa PROPORTION 
EMPLOI = 7 COXDITIONS D'ACCES OBSER V ATIOXS 
F = PRE Er CSN 
| 5 + 1923 | 194 
— — — = — ——— Î ——— | _ _———— ———— — 
ETABLISSEMENTS TRIBUTAIRES DE L'ARTICLE L, 405 (ART. 7 DE LA LOI DU 30 JANVIER 1923) 
Ports autonomes. 
Chambre de commerce de la Rochelle. 
EMPLOIS MASCULINS (A) (A) Infrmités compae 
tibles : 
Reese dossontetosts 4e 4/12 3/12 Examen d’aptiludes physique et V., Og. 
technique spéiaies. 
Cind 1f d'APPArC IS... .oousesoo ve 5e 4/12 8/12 Idem. V., Og. 
Carde-MAZAasSINS .....sscosesocsscesee | HA 8/12 4/12 Idem. Cr. V. 0€. 
Gardi e bureau et planton....... 4e 8/12 1/12 Idem. D, Fu art. CR 
(sauf aphonie), Th. 
Ab., Og., D., Ba., Br, 
M., P. (un). 
Com D cocosoccsstseosecsrécessese 2e 4/12 3/12 Idem. Cr, V., Y. O0, Cou, 
Th., Ab., Og., D., Ba, 
Br. (un), M. (une). 
Em! UX ÉCHIIUPES. .s cocooosooces 3e 6/12 3/12 Idern. 00 4000 REX OR 
| (sauf aphonie), Th. 
Ab., O0£., D., Ba., C. 
J. (sauf ampulation 
des deux membres), 
P, 
AJuStEUr sosssssssssseossososonsesese 4e 5/12 3/12 Idem. V., Og. 
El de tableau 4 &/12 3/12 lerm. V., Cou (sauf tortira 
; lis), Og. 
h! | É vanbreotessiotééséres … 4 a, 12 3, 12 Idem. 7 Og. 
EMPLOI FÉMININ 
Giénodactylographe ................e ge 1/12 » dem. 
Chambre de commerce de Saint-Nazaire, 
EMPLOIS MASCULINS (A) | (A) Infirmilés compa- 
| tibies : 
Me eur, chef de 9e 4/12 | 3/12 Examen d'aptitudes physique et Vs EL, 0 
s | technique spéciales. 
G hi Ébdinn. Sr je s12 | 4/02 Ideun. Cr., V. Y. 9., Cou {sauf 
| | aphonie), Th, Ab. 
| Og., D., Ba., Br., M. 
| À (un). 
à: 3e 6/12 | 3/12 Idem. Cr, V., Y, O. Cou, 
: | Tb., Ab., Og., D., Ba., 
| Br., (un), M. (une), 
| PE He | 
Con d'hidoocne 2e 4/12 | 3/12 Idem. Cr: V., T6: Con, 
Th., Ab., Og., D., Ba, 
Br. (un), M. (une), 
UE À 
Eu IL CCHITUPOS...soroosvèse 3° 6/12 3/12 Idem. Cr. V. Y. O. Cou 
(sauf aphonie), Th. 
Ab., Og., D., Ba., C. 
J. (sauf amputation 
des deux membres), 
À 
Forg 4e 4/12 3/12 Idem. Cr, V., Y., O., Co 
{sauf turticolis), Og.…. 
M., C., J. (sauf ampu- 
lation partielle eu 10- 
; tole d'un membre, 
ankylose, pseudar- 
throse, relâchement 
artieuiaire), P. (un 
intact, l'autre per- 
mettant la marche). 
AlUSIQUP ....scosssssssesece ose e 4 4/12 s/12 lderm. Y., Og. 
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[= ü | 
= Es PROPORTION 
EMPLOI a = CONDITIONS D'ACCES OBSERVATIONS 
ce - | 
3 1923 194 
— ————— —— | — |- - | - 
ë Chambre de commerce de Saint-Nazaire lite) 
(A) ! | | ! \ Inn omMpas 
| 1 
Electricien, surveillant de tableau. 4e 5142 | 3/42 | Examen d'aptiludes physique et \ \ 0 l 
| lechnique spéciales, vu! 
M. . 
: | 
[0 
| 
1 A | 
A 
| la 
Garde-ligne ssssossmemomesnmssssssss 4e 5/12 | 3/42 Idem L Y_ Or 
Manœuvre PPPPTLTL ELITE LE TEL ELEC 4e 3/12 | 2/42 Idem v. 0 
| | 
| 
EMPLOIS FÉMININS | 
Sténodactylographe ,......,..se.ss..e LS 4/2 . Idem. | 
Gardien de Dureau......ssssssssrese 4e 9/3 £ Idem | 
Aide-comptable .......00.no.ee0s 3 1/3 » Idem. | 
Comptable ........ssssssssssssssssse > 1/2 s Idem. | 
1 
Employée aux écritures........ .... 3 1/2 » Idem | 
Chambre de commerce de Cherbourg (Port de Carteret). 
EMPLOIS MASCULINS (A) ! (A ‘ Npie 
| ) 
Ingénieur, conducteur et chef de 2 1/12 3/12 Examen d'aptitudes physique et | V., Y., 0 
“| poste. léchnique sp iles, | 
Gardien de bureau..............ssse 4 8/12 1/12 Idem, L ©. | O0. Con 
L vuf 1! ] i 
à \ {) 1h fl 
, 
: M p t 
$ aAide-comptable ......... cvoscecoséce 3° 6/12 3/12 Idem | Cr \ \ 0 ’ 
+ | Ah Oz 1h Ha " 
kr Î M . 
t ] Ï 
Comptable s..ooossooss se ssvèauslese 2 4/12 3/12 Idem, Cr \ Y O., Con, 
| Ab., Og., D., Ha., 
kr l \ le 7H 
+ 4., P 
Employé aux écrilures..... css 3 6/12 3/12 Idem. Cr. V. n Cou 
i Î : 
\ 0. | | 
CG 4 f 
tort * " 
i 1- 
j bre | 
à Forgeron ....... M dosscrhéotoses 4e 4/12 | 3/12 Idem. | \ Y. OO. Cou 
M., C. J. (sauf Le 
(a | ÿ= 
1 n - 
‘ t 
| }' 
d 1 f | 
en icssshostis e 4e 5/42 | 23/2 Idem. \ ge 
Electricien surveiilant de tableau... 4 4/12 | 3/12 Idern. Cr V. + 0. lou 
sauf {}) , 
NH, © 1 { ampu- 
La | | 
1 ky iT- 
À t 
ir l n 
! re 
met int la e). 
ous PS COPIE 4e 4/12 3/12 Hem. | V., Og 
PREND horc-shocoocterepeooonc ess … 3/12 3/13 Hem. \ 
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LL —— — 
rs 
= ë PROPORTION 
EMPLOI 2 T7 CONDITIONS D'ACCES OBSERVATIONS 
E æ pt 
S né 1923 19% 
Chambre de commerce de Cherbourg (Port de Carteret) (suite). 
EMPLOIS FÉMININKS 
Sténodactylographe ....essesseneeee e 1/2 ; Examen d'aplitudes physique et 
technique spéciales, 
Garden de mIreAU....ssssmsssmsssee je 2/3 s Hem. 
Aide-comptable ................. je 1,2 » Idem. 
Comptable .............ssssss.e es Je 1/2 » Idem. 
Employé QUx éÉCritUures. soso NS 1/2 LA kem 
Chambre de commerce de Fécamp. 
(A) (A) Infirmilés compa- 
tibles : 
Cond 17 d'appareils. ..s.osoes sg 4e i/12 3/12 Examen d'aptitudes technique et Seules les infirmités V. 
physique spéciales. et Og. sont coma 
bles avec l'emploi, 
MANŒUVIE soccocccsosemessescessecse je 3/12 3/12 Idem. Idem. 
Chambre de commerce de Bayonne. 
EMPLOIS MASCULINS {A) (A) Infirmités compa- 
tibles: 
Iegénieur, conducteur chef de poste 2e 412 3/12 Examen d'aptitudes technique el Ver Es OÙ 
physique spéciales. 
Gardien de bDureau......ssesrssreuse 4e 8/12 1/12 Idem. Cr., V., Y., O0. Cou 
(sauf aphonie), Th. 
Ab., Og., D., Ba., Br. 
M., P. (un). 
didec<omplabie ...-......eemssesess 6/12 3/12 Idem. Cr, V., Y., O., Cou, 
Th., Ab., Og., D., Ba., 
Br. (un), M. (une), €, 
1 
Comptable ....ssssorsoosrosossos ee 9e i/12 3/12 idem. Cr, V., Y., O., Con, 
Th., Ab., Og., D., Ba. 
Br. (un), M. (une), CU, 
6 Fe 
Emplo; 1 ÉCrilUreS.....sscosone e 3e 6/12 3/12 Idem. Cr, V., Y., O0, Cou 
te. (sauf aphonie), Th. 
Ab., Og., D., Ba., C. 
J. (sauf amputation 
des deux membres), 
Fe 
finances je i/12 3/12 Idem. Cr., V, Y., O0. Cou 
€ (sauf tortirolis), Og, 
M., C. J. (sauf ampu- 
tation partielle ou .0- 
tale d'un membre, 
ankylose, pseuaai 
throse, reiächement 
arliculaire), P, (un 
intact, l'autre per- 
mettant la march 
sinlens. id iles ge /42 3/12 Kierm. V., Og. 
1! 
Bectricien, survei t de tableau. 4 12 3/12 kiem. Cr, V., YO. Cou 
(sauf torticols), Op. 
M., C. J. (sauf ampu- 
tation partielle on 1o- 
tale d'un membre, 
ankylose, pseudar- 
throse, relâchement 
articulaire), P. 1 
intact, fFlautre pt 
inettant la marche), 
Garde Nene so... Soscossoceocessssee 4e 4/12 3/12 kiem. V., 0g 
MIS scott ses cs | © 3/12 3/12 hiem. V. Où. 
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| dd it ÉLUS HER de 
| = | È PROPORTION 
: EMPLOI ER T13 CONDITIONS D'ACCES | USER V ATIONS 
: | | æ 
S | "LL: LOS 19% | 
mc Eh» pi ia hier ape nt ns DS | —_ r | _ l ” 
| 
Chambre de commerce de Bayonne {suite} 
EMPLOIS FÉMININS | | | 
| | | 
| | titunA nh y né » | 
Sténodactylographe ........ ELETELES 3e 172 | , | Examen d'aptitudes physique et 
| | technique spéciales, 
Gardien de bureau............,..... { >/2 | . | blem. 
Aide-omplable ............,.,.... . js 12 » | Hem | 
S Complable ...............sssssssssse ve 1/2 | , blem | 
. Employée aux écrilures......,.... . 3e 1,2 » kiem. | 
Compagnie générale des eaux. 
Agent de bureau............ c..sese 3e &e | 135 | 1/6 | Aptitude technique spéciale. 
Gardien de bureau et planton....… 4e Ge | 1/2 | 1/4 | Mem 
Vérifical@ur sscsessseseneserronses ee . 4° de | 1/6 | 1/3 | kHiem. | 
Compagnie parisienne de l'air comprimé. 
Employé de l'administration (quit- 39 4e 1/2 1/4 Aptitudes physique et technique ! Service sédentaire. 
tancier, teneur de livres). | spéciales | 
Employé technique (contrôleur, 09 2 1/2 1/4 ideru, | Tout ervi concef 
releveur de compteurs). | | ant la puroauction et 
| | la distribution de l'air 
| | con primé, 
Ouvrier mécanicien..... iohdiée + je je | 1/4 1/2 klem. | idem 
Ouvrier chauffeur... ..s.sssesssssess | 4e tæ | 1,8 | 4/2 Hier. | idem. 
Compagnie des messageries maritimes, 
EMPLOIS MASCULINS | 
ë DER side sotoceososcstecoccce ces {re 5e 1/10 1/10 Aptitud l ue et techniq 
| speéclaies, 
< Commis de 1re classe........... csée 98 ge 9/45 | 4/15 Idem. 
4 Commis de 2 classe..............0 . 5e ge 2/45 | 1/15 Idem, 
i Garçon de bureau.........s.ssse 6e je 6e 9/12 | 1/02 Idem. 
Batelier ...... EF TPPR LL shsde y» qer 1/15 | 2/15 Idem, S r nager 
Livreur-arrimeur de colis postaux., je {er 1/19 | 1/10 Idein, 
Aide-magasinier ......s..sesosossse A 4e {or 1/19 | 1/10 Idem, 
RE scene cures assé 1° {or 1/15 ! 2/15 der. 
Facteur armement... SESONCAITES F jo qor 1/19 | 1/10 Idem, 
à PORN. russes lnsletedsstate 1° de 1/15 | 2/15 Idem, 
: POROMRER és. drcssscèccorsovate . 1° {er 1/20 2/20 Idern. 
À à NT NN : 2e 2 1/15 2/15 Idem, 
Gardien d'immeuble................. D° us 2/15 | 41/15 Idern. 
Manutentionnaire ..........s..see .… ue ÿ° 1/10 | 1/10 Idern. 
Ÿ 
ï EMPLOIS FÉMININS 
L 
H Sténodactylographe ............0000e De 4e 1/5 S Aptitudes physique et technique 
3 spécial 
4 us RS TE NN 3e 4er 1/5 , Idem. 
; Dactylographe ........ PRIE RES 3e 4 1/5 , Idem. 
Lingère et ouvrière du magasin... 3e 4 1/5 , Idem. 
Régie autonome des transports parisiens, 
EMPLO:S MASCULINS 
un SPP EE 3e {1e 1/3 1/4 Examen d'aptitudes physique et 
technique spéciales, 
oi. 11 POOPANNPPOPRETER SRUIREE 2e 1er 1/2 1/4 ldern, 
EMPLOIS MIXTES 
Employé qualifié de bureau (ex- 2 8e 2/6 1/6 Examen commun. 
commis). 
Agent de bureau (ex-expédition- > & 1/4 1/4 Idem, 
haire). | 
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= 

a ne PROPORTIONS 

EMPLOIS e = ES AE 1 CONDITIONS D'ACCES 
oi 8 Loi Loi 
rx) de 1V23 de 1924. 
GOUVERNEMENT GENERAL DE L'ALGERIE 
Administration générale. 

OU .usiosrsmemtacemati ‘ 2e 1/10 1/10 (1) Aptitude de technique spéciale. Obtenir l'agré- 
ment du gouverneur général de l'Algérie. 

D int de boissons non alcooliges......... . ue &e 3/5 1/53 2) Obtenir l'agrément du gou\erneur général de 
l'Algérie, 

Administration centrale. 

Commis et ascimil Drascosecdènésisdisssre ‘« 2e Re 2/6 1'6 Examen commun. 

DMC O0 DIIOBN (ls. ccocccocococcduseces 3e ke 2/6 1:6 Idem. 

A: de s soso io 4e 6e 4/4 1/4 (1) ldem. 

Jar CR soso soso nsc css e .. 4 4 1/2 » Examen comnun. Avoir satisfait à des épreuves 
relatives à l'exercice de l'emploi. 

Hornmrme ] ] el MAnNUteENTIONNAITE. 0.0 . 5e 3e 1/4 1/2 

Manœux Déciosé.....sssoscccsssssenart # ue 3 1/4 4/2 Examen commun. Salisfaire à des épreuves 
relatives à l'exercice de l'emploi, 

Pla M sssiieneesciasssétostcosdctiinoies ee me G 4/2 1/4 Eyamen commun. 

Vi M OS D. sssisséencsosroveréeetecets ro 4e 4/4 1/2 Jdein. 

EMPLOIS FÉMININS 

hostetonie  ANNDD. i...s.scscorcscsesseéteres 2e 2e 41/4 » Production du diplôme d'Etat d'assistante sociale, 

Siénodaciylogrephe :......0os00sncssct0uce 3e 4 1/2 » Examen d'aptitude technique. 

Mécanographe ........sosssccosccssscssocsce . 3° 4 1/2 » Idem. 

DO ane. ..soroosctancsoossasesssnés ce Je 4e 4/2 » Examen commun. Epreuve de dactylographie. 

PP PP ET PP . Je ger 1/2 » Le certificat d'aptitude professionnelle est délivré 
par l'administration des postes, télégraphes et 
téléphones. 

FORME 00 HOTTE. svénoscomcecoscoocccèces Ge 6 1/2 5 Examen commun. 

Banœuvre spécialisée. ......ssssssssssossessse 5e 3e 4/2 » Examen commun. Satisfaire À des épreuves 
relatives à l'exercice de l'emploi. 

Administration départementale. 

Commis ol DRE (ss scsssssièsionsees 2e £e 2/6 1/6 Examen commun. 

Secrétaire interprèle........sossossosssssssssse 4e 4e 1/3 1/4 Aptitude technique spéciale. 

IRRRMRNS écsccovioosrtoconpeeessinsèces 3e 4er 1/4 41/2 Le certificat d'aptitude professionnelle est délivré 
sur le vu de l'attestation de l'administration des 
postes, lélégraphes et téléphones. 

Agent de service et gardien de bureau........ ke Ge 1/2 1/4 (1) Examen commun. 

Apparileur huissier........cssssesssssssesse 4 4e ce 1/2 4/4 Idem. 

CRIER ss smsempetiseevrstseresieeueael 4e 5e 1/2 1/4 (1) Examen commun. Etre marié. 

CRE idocsestoriiohonstaesvetosisstues 5e (re 1/2 1/4 (1) Aptitude technique spéciale. Savoir monter à 

. che val, 
COMORES ss sscécdoscsessaeshostéensessaéténscaut 5e 3e 4/4 1/2 Idem. 
Conseil général. 
Apparileur huissier. ...ssssssssssesesesesssssee £e | Ge | 41/2 | 1/4 (1) | Examen commun. 
Services financiers. 
Contribulions directes. 
Agent de constatation et d’assietle........... . 2e 2° 4/4 1/4 Examen commun, 
Contributions diverses. 

Agent de comptabilité, de constatation et z > 2/6 1/6 Idem. 

d'au elle j 

Personnel commun des régies financières. 
Expéditionnaire ....sssssssesesemsnemsusesunse . > ke 472 1/4 Idem. 
A t de mrvies (A). .cscooccovsccasénececess 4 2e » 4/4 1/2 ldern. 

Enregistrement. — Domaines. 

Agent de conetatation ou d'assiette de l'enre- 2e &e 2/6 1/6 Hem. 

gistrement 
Agent de conslalation ou d'assielle des hypo- > 4 2/6 1/6 Idern. 

thèqu 

({) Avoir accompli huit ans de services, | (3) Emploi mixte. ; R 
(2) Avoir accompli douze ans de services, {A) L'infirmité Y. 2 est incompatible avec l'emploi, 


tie ee = 


NS. ee ne EEE 


RES à 


CAN E TR 





(TRE TUR PSN TE SE 
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5 s | PROPORTIONS | 
EMPLOIS ë S | + sr CONDITIONS D'ACCES 
à S le 4023 | de 1924 
Rte ue - ti se 1 | - 14 ” 
1 
Trésorerie d'Algérie. 
Agent de comptabilité.................sssse | 2e I ;e | 2/6 | 1,5 | Examen commun, 
Service des douanes, 
Agent de constalation ou d'assiette.........,, ! Da je | 2/6 | 16 1 Fxamen ImmMun 
Préposé des douanes......................... | # al | 1/4 | 1/4 | Examen commun. Certificat de maraltté délivré 
| | | | | par le gouverneur général de l'Alvére Taille 
| | | ni 1 1,62 in; étre Agé de moi le trente- 
| | | six ans 
Laboratoire des finances, 
Garçon de laboraloire......................... | ie | > RE | Examen commun, 
Service de santé maritime 
CNE PP | 2e | {er | 1/2 | 1/4 | Examen commun. Epreuie de langue anglaise. 
Garde sanilaire.........ssses.ssssssesesonsssse | 1° | {ee | 1,3 Î 1,3 | Examen commun, 
Service judiciaire. 
4 Interprèle judiciaire de 2e classe............., | 1re {ee 1/4 | 1/2 | Aptitude technique spéciale 
: mens oo 00 0 € | de jee 13 | 14 ler 
î Interprète de justice de paix..-............... | 2e qe 1/2 1,2 Liem 
à Sous-secrélaire parquet. ......ss.sssssssssesss | le me 1/1 | 4/4 Idem 
$ Commis grefier de justice de paix............ 3e jen 1/4 | 1/2 Examen commun, 
r Commis greffier des tribunaux de commerce.. dé ee” 1/4 | 1/2 Idem 
4 Aoun des justices de paix et de mahakrmas... 2 La 1,4 | 1/4 Ftre âgé de plus de vingt-deux ans. Etre titulaire 
Ÿ du ertiicat da eétu 3 de nmdlersas )U avoir 
à | | subi avec succès l'examen d'aplitude technique 
F4 | nie inle 
3 Concierge de la cour et des tribunaux civils | je 6e 4/4 | 1/4 ‘1) Examen commun. Eire marié (2). 
“ et de commerce. | 
à Chaouch de la cour, des tribunanx civils et 4 6e 1/4 | 1/4 (1) Examen commun. Etre marié 
ÿ de cormmerce, des parquets el des juslices | 
à de paix. | 
* Appariteur des tribunaux.................... "4 4e 4e | 41/4 | 4/4 :1) Examen coinmun., Savoir parler l'arabe (3) 
& 
4 Service algérien des postes, télégraphes et téléphones ! \). 
$ 
| 
{ Service des forêts. 
mr nn dant init ceceseéne | 3e | {ee | 1/4 1/4 | Examen commun 
Ganie forestier adjoint...............ss..ss.e, 4e 1er 1/4 | 1/4 | Examen commun. Certificat de moralité, 
(2 
4 Service de la défense et de la restauration des sols. 
users vues roreueren: PÉPENAER 2e 8e 1/4 f/4 Examen d'aplitude technique spéciale, Certificat 
de moralité, 
Moniteur de travaux ou pépiniériste........... 3e jee 1/4 1/4 Examen d'aplilude technique spéciale. 
Gurveillant de Lravaux.............sssososssose 4e 1e 1/4 1/4 Idem. 
Service des instruments de mesure. 
Inspecteur COPPCECECEPEEEEEE EEE EEEEEEEEEEEEEEE {re je 1/8 1/4 Examen d'aptitude technique spéciale. 
Agent vérificateur... sos coc0c00000 0 … Hg £e 1,4 1/2 | kde. 
(1) Avoir accompli huit ans de services 





(2) La nomination ne peut intervenir avant l'âge de vingt-cinq ans. 


(3) La nomination ne peut intervenir avant l'âge de vingt et un ans, 


Û (A) Les candidats aux emplois inserits à la rubrique « Ministère des postes, télégraphes et téléphones » (Emplois non 
groupés), qui désirent être nommés eu Alzérie, doivent le préciser dans leur demande, 








7660 JOURNAL OFFICIEL DE La 





EMPLOIS 


Gardien de phare ne comportant pas d'appa- 
reils électriques ou mécaniques: 
EN Mêr....ocossssocsssosssseessscsecseuse 


A (OFDD....sosconotoentengesconenesnsésense 

Gardien de phare comportant des appareils 
méccaniques ou élex iriques : 

En mer 

A terre 

Garcon de bureau et de laboratoire 

Garde rnarilime 


nn nn nn mn nn nm nt 
PESTE ELIIILEEEIELEELEEECCELELEEECECCD 


Conrierge de lyrées d'enseignement franco- 
musulinan en Algére. 


Garçon de salle (B)...........s..0e ccoseseseee . 


A. — Police algérienne. 


Inspecteur de la police algérienne........ TE 


Agent de la police algérienne................ ee 
B. — Polite d'Etat 
Secrétaire de police d'Etat 


Gardien de la pal de la police d'Etat........, 
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=] 2 
£ & PROPORTIONS 
ê 2 — > CONDITIONS D'ACCES 
æ Loi Loi 
3 = de 1923 de 1924. 
Travaux publics et transports. 
4e 4er 1/8 3/8 Examen commun. Savoir nager et conduire une 
embarcation à la mer et porter secours aux 
noyés. 
4e 2 1/4 1/4 Idem. 
4e 4er 1/8 3/8 Hem. 
4 2° 1/4 1/3 11) Idem. 
je 3e 1/2 1/4 Examen commun. 
4e jer 1/4 1/8 Avoir accompli trois ans de services à la mer. 
Education nationale (A). 
4 4e 41/2 1/2 Examen commun. Savoir parler, lire, écrire et 
| | compter en arabe dialectal, 
Bibliothèque nationale d'Alger, 
4e | Ge 1/4 | 1/4(1) | Examen commun. 
Sécurité générale. 
re {er 1/4 1/1 (C) Examen d’aptitudes physique et technique 
spéciales. Production d'un certificat délivré sur 
la demande du préfet par un commissaire du 
service des renseignements généraux dans la 
métropole et en Algérie, et par un commissaire 
de police dans les autres territoires de l'Union 
française, constatant que le candidat possède 
les aptitudes spéciales et les qualités de tenue 
et de moralité requises pour exercer l'emploi, 
2e 4er 1/4 1/4 Idem. 
ire 4er 1/4 4/1 Aptitude technique spéciale, certificat de moralité, 
épreuves techniques. 
Je 4er 1/4 1/4 :C) ler. 














Section algérienne de l'office national interprofessionnel des céréales. 


Garçon de bureau...........s.sesssessssue PET 


Secrétaire comptable (en Algérie et en Tunisie) 
Concierge stagiaire (Algérie et Tunisie)....... 
Garçon de bureau stagiaire (Algérie et Tunisie). 


& 


+ 
4e 


É.: 


1/4 


Banque de l'Algérie. 


| 


Exuinen commun. 


Examen d'aptitude technique spécia!e. 
Examen commun. Etre marié. 
Examen commun. 





a —— —— - _- 


(1) Avoir accompli huit ans de services. 


\) Les candidats aux emplois inscrits à la rubrique « Ministère de l'éducation nationale » (emplois non groupés) qui 
désirent être nommés en Algérie, doivent le préciser dans leur demande. 


(B) Les infirmités P. 4 et Br. 1 sont incompatibles avec l'emploi. 
(C) Aucune nomination ne peut intervenir passé l’âge de quarante ans, 





| 
| 
; 








amet, 
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= È PROPORTIONS 
EMPLOIS e © " “2e CONDITIONS D'ACCES 
Ë ce Li | Lo: 
S Es de 1924, | de 1924 
. . | nat bed emtl 
Caisse de crédit municipal d'Algérie. 
Commis re ss 2e ge | 2/6 16 y Examen commun, 
) tits crbrotursrsestaeeceses 4 | À 
Paqueteur, aide-magasinier, préposé, chef pré- eo 2° | 2,6 1,6 | Idem 
posé. | ? I nn . n nlus nnaissance erfaite le 
g aguemestre.......ss.ssssssssssssse £e 3e 1,5 Lempl | Xarneh COIBINONn, 7 Copha n PCTIane € 
sas ii ur 4 | la langue arabe, Etre marié. 
EMPLOIS FÉMININS 
Sténodactylographe ........................... Je 4e | 1/2 » Pxamen commun d'aplilude à l'emploi. 
La M Le 
Dactylographe 224 ESPN EE Jens ge je l 1/2 | » } Examen commun, 


Emplois administratifs. 
EwPLOIS MIXTES 


Rédacteur 2 catégorie (statut particulier)... 
Employé qualifié... ...ss.sssssessessessssssses. 
Employé ordinaire............................. 
Employé aux écrilures......................... 
Mécanographe ........... PRET TT TE TELE EESE TEE 
Concierge 


mn nn nn nn 


EMPLOIS MASCULINS 
Garçon de Dureau.......s..sssssosssesossese 
Planton manutentionnaire..-.................. 
EMPLOIS FÉMININS 


Sténodactylographe 


nn nn mm nnnnnnutse 


EMPI10IS TECHNIQUES 
Ingénieur stagiaire..................,......... 
AT NP PP 
PROPOS PITINT DSTRE 


Manœuvre spécialisé............... rose sossé 


Manœuvre ordinaire.............. Ésrossesiisss 


Société des chemins de fer sur 


EMPLOIS MASCULIXS 


CR enter innescnracééessens . 
Receveur ..…..... SN NE RE RER ER OR ; 
hs etats ss scouts es 
Ouvrier spécialisé... vensecdesense lies 
DORE ON rires dv rreetesvesos . 


Manœuvre , 


nn nn nm nn mms 


Commis + 


nn nn nm nn 


Sténodactylographe 


Mécanographe ésaitesass co: M Li icoisens 


Standardiste ........ 














Electricité et gaz d'Algérie, 





jre £e 
s ce 
Je ie 
Je te 
Je ° 
+” ue 
je Çe 
# ue 
Je 4e 
1" je 
2e 4er 
4e Aer 
4e {er 
ü 1er 


9e 4e 
ge {or 
4 {er 
je jer 
je {er 
re 4er 
2 4 
Je æ 
3° La 
Ÿ* + 











1/10 
2/10 
2/10 
2/10 
2/10 


-/ 10 


1/10 
1/10 
1/19 


1 


_ 
12 


a 
t= 


Le be bi 
pæ = += 





1/6 


1:6 


1/6 


1,6 








route d'Algérie (C. F. 





Examen commun, 

idem. 

Jde m. 

Idem. 
Pxamen commun 
Examen commun. 


d'aptilude à emploi, 


Examen commun, 
ler. 


Examen commun d'aptitude à l'emploi. 


Aplitudes physique et technique spéciales. 
Idem, 
Examen commun. Avoir satisfait à des épreuves 
relatives à l'exercice de l'emploi. Examen d'ap- 


lilude physique spéciale 

Examen d'aptitude physique spéciale. 
cornmun. 

Examen commun, 


Examen 


R. A) 


Examen commun. 

Aptitude technique spéciale. 
Aptitudes technique et physique spéciates, 
Apliludes physique et technique spéciales, 


Idem. 


Hem. 


Examen commun. 
Aptitude technique syéciale, 
Iiem. 


Hem. 
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F a PROPORTIONS 
EMPLOIS ë - MELON CPS Cr CONDITIONS D'ACCES 
+ æ Loi Loi 
ä cS de 1923 de 1924. 


Société des chemins 


Société des tramways algériens (T. A.) 


Condurcleur .....c0000000000sc0esesse , 
WORD coccocccoccoccoosmsenvoscoacossecees 
Manœuvre (usine) ossssossopssossonsossosssse à 
banœuvre (voie) ........e.sssnesosonsssss se 
Société des tramways électriques d'Oran 
(T. E. 0.) 
Fmployé de hureau ()..-sssssssssssssssussese 
Sténodactylographe (2)........sssssssssessuse 
DDOUTURR Es scsnosssscncecavemcralénencesses 
Ouvrier des ateliers (4)..........ssososossese 
Manœuvre (1)..--.. décerovoseteseresnecctiessse 
EMPLOIS MASCULINS 
Emplois communs à tous les services 
Dessinateur COMMON. socsococeceseeseutéss . 
Calqueur SIAGIAITe- ssssssssemmmmnemmnnsnnnnns 
Employé stagiaire. ...sssssssesssemmsssreousee 
MIND OI np cvosoovncocootiorissestacés 
Garçon de DUrEAU....ss..ssemmsrsmossssnssuse 
Au ASSOUP sscocsccotesotconccsss secs tece s 
Planton obsession ssldbènertunétsosche 
Préposé aux travaux mmanuels................ 
Mmplois particuliers au service 
Em] part 1 TV 
de l'exploitation. 
Facteur aux évrilures....-sscocrssoosossesesss ee 
POS svorversseococssssuobssesotossédesedie 
Homme d'équipe (service actif)............... 
Homme d'équipe (manutention) ...........,.. 
Emplois particuliers au service de la voie 
et des bâtiments, 
Surveillant du S. Es... ssssssossssesssoseee 
Ouvrier pr fessionnel de 2e classe. .sseroususes 
Ouvrier prof sjonnel de 1" Ciasset,......s... . 
Aide-cantonnier sorsssssssssmsmsssemssessreuse 
Cantonnier sossssocsssossssssssssssssnsssssee . 
MARMUUES cosoccsocococccvecsoneiesééestescsene 


Emplois particuliers au service du 
e la traction. 


ma!lérie] 


Manœuvre des dépôts 

Manæuvre des entretiens et 
du matériel. 

Ouvrier professionnel de 2 classe des dépôts. 

Ouvrier professionnel de 1re classe des dépôts. 

Ouvrier professionnel de 2% classe des entre- 
tiens el grands ateliers. 


Ouvrier professionnel de fre classe des enire- 


grands ateliers 








ST? 


TL LL. 


y? 


5m 


4e 
4e 
je 


3% 


de fer sur route d'Algérie (C. F. R. A) 


{ee 
jer 
ter 
{er 


4e 

[Los 
{er 
| 4 





eh be à 19 
Gowm 








Chemins de fer algériens. 


ty 4 


4 
O7 
_ 


EEE 


Lan 


te 
{er 


2e 


4e 





ba DS ner 09 mer Qt er en 


bn bé juin bit baie be be lie 


Qt mi qi ci 


bé pie he lie 


bé bé bé bb px 
Gt Qi de EN Gi Qi 


Le be re pe 
ü vi au 








(suite). 





1/6 Aptitudes physique et technique spéciales, 
1/6 Item. 
1/6 Idem. 
1/6 liem. 
1/6 Examen commun. 
» Examen commun d'aptitude à l'emploi. 
1/6 Aptitudes physique et lechnique spéciales, 
1/6 kHem, 
1/6 Hem. 
(A) 
1/5 Aplitudes physique ct technique spéciales, 
1/6 Idem. 
15 Idem. 
1/4 ,2) ltem. 
1/4 Idem. 
1! lier. 
1:6 Hem. 
1/4 Hem. 
1/5 Item. 
15 Idem. 
15 Idem. 
1/5 Hem. 
1/4 Hem. 
1/4 Idem. 
1/4 Hem. 
1/4 Idem. 
4/3 Item. 
1,3 Hem. 
{A) 
1/5 Hera. 
1/5 Hem. 
1/4 Idem. 
1/4 Idem. 
4/4 Idem. 
1/4 Iera. 
s Idem. 
: ldem. 








Lens el grands ateliers du matériel, 
EmPLO1IS FÉMrUNxS 

Employée Stagiaire... sssssessssssssesse . 
‘Factrice aux é‘TiIUreS. sososososssenousssense . 
PE ts Sn 

1) Em masculin 

2 Em té 

}) Com} le services 

(A) A ane nomnalion ne pe 


il intervenir passé l'âge de quarante ans, 











em eme me 
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B = | PROPORTIONS | | 
= Be réservées | CONDITIONS D'ACCES | 
EMPLOIS RU LD | OBSERVATIONS 
2 _ Loi 4-2) 
- | 1023 | 41024 | 
———— ———— _——— ones = +, 4 dl … | - - 
EMPLOIS RELEVANT DES TERRITOIRES PLACES SOUS L'AUTORITE DU MiNISTRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 
Afrique équatoriale française. 
A. — Sertices ad 
Cadre supérieur des services adm 
Rédacteur de 3e classe............... dre | (3 1/5 h | Exame AL ] 
Rédacteur de 3 Classe... se... æ | Se(3) | 4/5 , lt | 
Cadres iux des serv « adminis [fs 4 ‘ 
Commis de 5° classe....... deses .. | 3° | 8° (3) 1 4/4 » y Exam mmun. l 
B — Service les traraur Î ul Les 
Cadre supérieur des x il 
Ouvrier d'art de 5° ciasse........,.. 2° 4e 1/19 1/10 | Examen commu S épreuve y Les \ (RE. 
| lecdinique fl ‘ | ! A ha 
Surveillant de 5° classe.............. 2e 4 4/10 | 1/10 | Idem | Idern 
Fessinaleur de 5° classe. .s.ssssssses > | ro | 1:10 1/10 | Exammer nat ] épré e ter) | La f Ï | 2 
| | hique D ie de di li | Y \ € 
| | | | DS ee 
Cadres locaux des travaux ] iblics, 
Aide-dessinateur de 5e PO . 8* | 7e (3) | 1,4 | » | Fxamen commun pl 1< épreuve | Les f l« Th. 2 
| | technique spécisle de di | 7. 4 t Ù 
| | | | Lies 1,€ COTE i 
Aide-topographe de 5° classe,....... æ | ar | 1/4 | . Idem. | 
à - SCrrices judiciai es. 
Cadre supérieur des commis greffiers. 
Commis greffier de 3e classe... qre 8e (3) 1/6 1/12 Fxamen commun. L'infirmité Lar ‘a 
impatibie avec 
l'emploi, 
Commis greffier de 5° classe......... > 8e (3) 1/6 41/13 Idem. Idem. 
D. — Service de la police. 


Inspecteur de police de 3° classe... 


Inspecteur de police de 5° classe... 


Agent d'exploitation de 3e classe... 


Agent d'exploitation de 5° classe... 
Agent technique de %æ classe........ 
Agent technique de 5 classe........ 


Commis de 5° classe. .......,s..es. os 
Opérateur de 5° classe......,.,.e...e 






































Cadre supérieur de la police. 


dre 4e 1/6 1/12 Examen commun plus épreuve tech- 
nique spéciale, Certificat de mora 
lité délivré dans la métropole par 
le préfet et, outre-mer, par le chef 
de la circonscription de résidence 
du candidat, 

> ie 4/6 1/42 Idem. 


E. — Service des potes et télécommunications. 


Cadre supérieur des postes et téXécommunications, 


4re 4 1/6 1/12 Examen commun plus épreuve tech- 
nique spéciale. 

> 4e 4/6 1/12 Idem. 

dre fe 1/6 4/12 Idem. 

z 4e 1/6 4/12 Idem. 


Cadres locaux des postes et télécommunicalions. 
> 1/4 « Examen commun. 

> 4/4 » Examen commun plus épreuve tech- 
nique spéciale. 


+7 








Voir les notes page suivante, 
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EMPLOIS 


Contrôleur adjoint de 3° classe... 


Commis de 5° classe. ......, D usococce . 





Conducteur de 3% classe............e 
Conducteur de 5% classe...,......... 
Agent de culture de 5° classe... . | 
Assistant vélérinaire de 3 classe... | 
Assistant vétérinaire de 5° classe... 


Aide-vétlérinaire de 5° classe......... | 
Contrôleur f tier de 5° classe... | 
Aldetoresticr ,.. soc v0c0cposcpcecss 
Assistant sanitaire de 3e classe... . | 
infirmier breveté de 5° classe... .... . 


| CATÉGORIE 


% 


@ 


nt 
5 
sh 
"a 
4 
“| 


- | 


_—_ 
cd PROPORTIONS 
R:i stusdles. CONDITIONS D'ACCES 
5 EME Le STE OBSERVATIONS 
= Loi Loi (1—2) 
® 1923 1924. 
RE Kg ges E- A co 





Alrique équatoriale française (suite), 
F. — Services des douanes. 
Cadre supérieur des douanes, 
to 1/6 1/13 Examen commun. Certifkat de mo- 
ralité délivré, dans la métropole, 
par le préfet et, outresner, par le 
chef de la circonscription de rési- 
dence du candidat. 
£e 1/4 D Idem. 
Cadres locaux des douanes. 
> 1/4 . Examen commun. Certificat de mo- 
ralité délivré, dans la métropole, 
par le préfet et, outre-mer, par le 
chef de la circonscription de rési- 
dence du candidat, 





G. — Service de l'agriculture, 


Codre supérieur de l'agriculture. 


{er 1/6 1/12 Examen commun plus épreuve tech- 
nique spéciale, 
1e 1/6 1/12 Idem. 











Cadres locaux de l'agriculture. 
1er 1/4 | , Examen <ommun plus aptitude 
| technique spéciale. 
H. — Service de l'élevage. 


Cadre supérieur de l'élevage. 


{er 1/8 , Examen commun plus épreuve 
| | | technique spéciale. 
ie | 1/8 ù Idem. 


Cadres locaux de l'élevage. 
1er 1/4 n Examen commun plus épreuve 
technique spéciale. 
L — Service des eaux et forêts. 
Cadre supérieur des eaux et forêts. 
{er 1/3 | 1/4 Examen commun plus épreuve 
| technique spéciale. 
Cadres locaux des eaux et forêts. 
1e 1/8 1/4 Certificat de moralité. Examen com- 
mun plus épreuve lechnique, 


J. — Service de la santé publique. 


Cadre supérieur de la santé publique. 
1er 1/8 1/4 Examen commun plus épreuve 
| | | technique spéciale. 


Cadres locaux de la santé publique, 


14 1/8 1/4 Examen commun et être titulaire 
du certificat d'aptitude technique 
ne 2? d'infirmier ou du certificat 
d'aptitude au grade de sergent 
infirmier autochtone. 





(1) Emplois réservés aux candidats de sexe masculin. 
(2) Chaque candidat doit justifier qu'il remplit, d'une part les conditions générales d'aptitude physique à l'emploi ou aux 


emplois sollicités, d'autre part les conditions 


particulières d'aptitude physique au service outre-mer, définies, en ce qui 


concerne ces dernières, par l'arrêté interministériel ne &5 du 13 juillet 4951 et l'instruction y annexée (Bulletin officiel du 


ininistère de la France d'outre-mer et du ministère chargé des relations avec 


page 7). 


L 


(3; Les infirmités Th. 2 et F sont incompatibles avec l'emploi. 


Nota, — Pour lous renseignements concernant les empivis ci-dessus, s'adresser au chef du territoire. 


les Etats associés, fascicule de juillet 1951, 
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a] à PROPORTIONS | | 
= e réservées | CONDITIONS pACCcre 
EMPLOIS € ce _ | OBSERVATIONS 
œ Loi  ! Loi d—2 | 
S S 1923 | +924 | 
— | —— | — - - | | . 
Aïrique occidentale française. 
A. — Cadre local de l'anriculture 
een | 3° | {er | 1/3 | 9/3 | Exam cot ylus aptitude | 
Î | L } t hit | 
B. — Cadre commun supérieur des contributions direct 
Contrôleur .......... PPELLETELTETILLE | dre | 2e | 1/4 : 1/4 | Exame aun | 
Contrôleur adjoint... .........sssssse cb 2 1/4 À 1/4 ken 
C. — Cadre commun supérieur des dou s 
Contrôleur adjoint....... codvssesuee are 4e 1/2 1/4 Examen mmun. Certificat de mo- 
rallé délivré, dans la métropole, 
| | par le pré fet et outre-mer, par 
| le ef de la circonscriplion terri 
| | loriale de résidenmre. 
Commis ..... sais rrelotgésianeee + 2 1/2 | ‘1/8 Idem. 
Préposé stagiaire.....ssesersenrrosses 2 ter 1/4 | 1/2 | Idem. | 
D. — Cadre local des eaux et foret, 
Garde foreslier..ss.s.serenmenseses | 3 | fe | 4/5 ! 3 | Examen comn 
E — Cadre local de l'élt rage 
U Se ter 1/10 } 3,10 | Examen commun. { 
F. — Cadre commun supérieur de l'institut francais d'Afrique noire. 

Agent lechnique.....ssssss.ssssssese {re 2e 4,3 | 4/3 Examen commun. 

Assistant ,.......... PTE CITES IIIILLL re > 1,3 | 1/2 ldem. 

Aide technique................ séssee 2 2 1,3 | 4/3 | Idem | 

G. — Cadre commun supérieur de la justice 

Greffier ........ssosscooocessesessee re & 3) 1/4 | 1/4 Examen commun L'infGrmité JLar ect 

| [L npatille avec 

Secrétaire des greffiers et parquets. 2e 8e (3) 1/4 À 1/4 Examen commun. l'emploi. 

H. — Cadre commun supéricur de la météorologie 
Adjoint technique du service météo- à Fe” 1/5 1/5 Examen comipun plus une épreuve 
rologique. léeéhnique (acuité visuelle de 10/40 
pour les denx yeux, verres correc 
teurs adini<}, 

Assistant météorologiste..... PPT 2 4er 4/5 1,5 Examen mimun ; isuelle 
10,10 pe r les d x toux verres 
correcteur admis 

I. «— Cadre local de la météorclogie 

âlde-météorologiste ..............e 3 4e 456 | 1/3 | Examen commun ité visuelle 

| de 10/10 pour les deux yeux, verres 
| correcleurs admis), 
J. — Cadre commun supérieur de la sant, 

âgent technique......,s..s..000009 0 2° 4er 4/4 | 1/4 Examen commun et êtire titulaire 
du brevet technique du premier 
degré d'infirimier ou de secrétaire 
comptable. 

K. — Cadre local de la santé. 

DT idisrtorsevredr ris cerene 8° 4er 4/6 | 3/6 Examen commun et êire titulaire 
du certificat d'aptitude technique 
n° 2 d'infirmier ou du certificat 
d'aptitude au grade de sergent 
infirmier autochtone. 

L. — Hitrarchie transitoire du service de la sûreté. 

Inspecteur adjoint................s. > 1e 1/6 1/2 Examen commun plus aptitude tech- 
nique spéciale. Cerlificat de mora- 
lité délivré, dans la métropole, par 
le préfet et, outre-mer, par ke chef 
de la circonscription de résidence 
du candidat. 





Voir les noles page suivante, 
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ee —_ — 
ui 0 PROPORTIONS 
æ Ce réservées. CONDITIONS D'ACCES 
© 
EMPLOIS & = à _— - OBSER V ATIONS 
2 Loi Loi (1—2) 
s _ 1923 1924 
œ— —— — mm» du ma « - ” — —— RE Rens D  É mn — e 
Afrique occidentale française (suite). 
M. — Cadre local de la police. 
A tant de nolice...……. RE NE 3 | {er 1/6 | 1/2 Examen commun plus épreuve 
| technique spéciale. 
N. — Cadre commun supéricur des transmissions. 
Cor r du service général... {re 2 1/5 1/5 Examen commun plus épreuve 
technique spéciale, 
Co ir du service des installa {re % 14/5 1/5 Idern. 
ion le mécaniques 
Agent d'exploitation du service gé- 2e 2 1/5 1/5 Idern, 
néral 
A du service des installations 9e de 1/5 1/5 Idem. 
)-[n in] 
Ver iteur du service des installa 9e 9e 1/5 1/5 Idem. 
Lol 
O. — Cadre local des transmissions. 

Commis services pOSlaux... ss. 3° 2 1/5 | 1/4 Examen commun. 

Commis services radio.......sssssse . 3° 2 1/4 1/4 Idem. 

blonleur service des lignes........, ° Je {er 1/6 2/6 Idem. 

P. — Cadre commun supéricur du service topographique. 

Céomètre adjoint stagiaire. ss... | ire or 1/6 1/6 Examen commun plus aptitude tech- 

| nique spéciale. 
Q. — Cadre commun supérieur des travaux publics. 

Maitre de port......sssssosssssocsee dre 2 1/6 1/6 Examen commun. L'infirmité Y. 2 est 
compatible avec l' 
ploi. 

Comptable des travaux publics... 2e & 1/5 1/5 Examen commun plus épréuve lech- 

nique spéciale. 

S t des travaux publics...... 2e 4e 1/6 1/6 Idein. L'infirmité P. 9 es! 
compatible avec l'er 
ploi. 

De teur des travaux publics... 2e 7 (2) 1/6 1/6 Examen commun pus épreuve tech- L'infirmité Y. 2 est 

nique spéciale de dessin. compatible avec l'er- 
ploi. 

Ouvrer d'art des travaux publ 2 4e 1/6 1/6 Examen commun plus épreuve tech- Kem, 

nique spéciale, 
R. — Cadre local des travaux publics. 
Ouvrier des travaux publies......... 3° Je 1/4 1/4 Examen d'aptitude technique spé- Hem, 
ciaie. 
S. — Services généraux (cadre local spécial). 
Commit exnéd te +. TS EE 2e Se (3) 1/2 1/4 Examen commun. 
Comm ictylographe. .....sossseee 3e 8 3) 1/4 1/4 Examen commun plus épreuve tech 
. nique de dactylogrephie. 
Interprète sesssessssssse LELELELELEE 3° 8 (3) 1/4 1/4 Examen commun plus épreuve tech 
nique spéciale. 
Qu d'imprimerie. .....sossoossse 3e ter 1/6 2/6 Examen d'aptitude spéciale ou exa- 
men commun et livret d'imprime- 
rie. 
T. — Services de l'intérieur (cadre commun supérieur). 
& t de ! h les services | {re Se (3) 1/5 1/5 Examen commun, 
’ stratifs De ge (3) 1/4 1/4 Idem. 
Le 
1) Emplois réservés aux candidats de sexe masculin. 4 ; : 
haque candidat doit justifier qu'il remplit, d'une part, les conditions générales d'aptitude physique à l'emploi ou 
X en s sollicités, d'autre part, les conditions particulières d'aptitude physique au service outre-mer définies, en ce 
qu werné es dernières, par l'arrêté interministériel n° 65 du 13 juillet 1951 et l'instruction y annexée (Bulletin 
à t du ministère de la France d'outre-mer et du ministère chargé des relations avec les Etats associés, fascicule 
de juillet 1951, page 667). 
Les infirmités Th. 2 et F. sont incompatibles avec l'emploi. 
Nora, — Pour tous renseignements concernant les emplois ci-dessus, s'adresser au chef de territoire. 
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= | * PROPORTIONS | 
= | Es réservées | CONDITIONS D'ACCES | 
EMPLOIS E | 8s à 54 | OBSERVATIONS 
C2 | 4) 
< | © | Joi | L« . 
[æ | 1923 1924 | 
———————— — = | — - = | - Dre . _—_.. — — 
Madagascar. 
À, — Eur!olS MASCUIINS 
Cadre supérieur du service métcorologique. 
ddjoint technique de 4e ciasse..…. qre ee | 1/4 | 1/4 | Examen le 1 ue spé- | 
| Ca \ ( de 10/10 |! 
| | pour les deux yeux, vi s correc- | 
| | teurs admis. | 
n 
gr Cadre supérieur des services de sécurité 
ASPECIEUT sesssssssssssseseressesese D ps 1/3 |! 1/4 | Taille minimum: {1 m. 65. Examen | 
| | d'a à p | 
| | 1 | 
| | o lé l | 
| Cle 4 $ \ 1 { Dole nar le | 
| | | wie re-Iner } « chef de 
| la er T} 1! dt r'é ] eé du 
| | | candidat | 
Cadre supérieur de l'a icultu À 
Conducteur adjoint de travaux de qre er | 1/4 | 1/4 | Exaren nn ne d'une | 
Je classe. | | « rég \ g e 4 à | 
| | Jn1 pr 1 t L le d'afg | 
| cuit e d’ tre ler « ) Hivéau | 
| cqu ( | 
Cadre supérieur du service vélérinaire 
Contrôleur adjoint de 3°,classe de ar | er 1/4 | 1/4 | Examen commun plus possession de | 
d'élevage. l'un des diplômes ci-dessus 
| ou de éco'e 1 male d'enseign 
| | a l de Kamil illet (grand | 
£ | | d | 
: Cadre supérieur de l'enseignement technique, 
4 
4 Contremaître de 6° classe. ....... 2 | + | 41/4 | 1/5 | Examen d'aptilude technique #36 L'infirmité Y. 9 est În. 
4 | | 
4 | { { Im} ).CU AxeC 1 CIM 
: | 
} | | l l 
* 
? Cadre supérieur ordinaire du service topogra) h que. 
L1 
$ Elève g'omètre.. so... PETITE gre 27 | ‘4/8! |! 4/4 | Examen d'aptitude technique spé. 
| I 
} | | | ET 
Cadre supérieur du service des mines. 
ë 
à Adjoint technique de ñe classe... | je |! 474 | 1/4 Examen d'u] le ! jue spc- 
; | | | Cciaie. 
3 Cadre supérieur des travaux publics 
{ Adjoint technique de 4e classe... ire ger | 1/3 4/3 | Examen d'aptitude ti que spé- 
| | | ciae 
g . 
{ Cadre local des contributions indirectes 
3 £ommis de 4° classe............ese "+ | 2e LL 46 | 1/6 Examer minun. | 
3 B. — EMPLOIS FEMINNS 
L Cadre supérieur de l'enseignement technique. 
J 
baitresse d'atelier de 6° classe... ire 3° | 1/4 » | Examen d'aptitude technique spé- L'infirmité Y. 9 est In. 
| | ciaie. com D L [Le 
4 | | } 
Cadre local des postes el tél graphes. 
—_—. À 
s Dame employée de 5° classe... | De | 8 @) | 1/4 | | Examen commun. l 
C. — EMPLOIS MIXTES 
Cadre supérieur des services judiciaires. 
Secrélaire rédacteur de 3% classe de ire ge (2) 4/4 | 1/4 | Examen commun. 
parquet. | 
| | 











| Voir les noteg page suivante. 
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— 
æ à PROPORTIONS 
5 & _ r'écrvies. CONDITIONS D'ACCES 
EMPLOI & © = si-tmmticiens OBSER VATIOYS 
œ = Loi Loi (4). 
S 1923 128. 
———— ——._— ———— — 
Côte française des Somalis. 
A. — EMPLOIS MASCULINS 
Administration générale, 
CommMIS co Sosooosecvescooecs 2e gr (2) 1/6 1/12 Examen commun. 
luspecteur de police............s.... ire 1er 1/6 1/12 Taille minimum: 1 m. 6, taille 
maximum : 1 m.75, Aptitudes tech- 
nique et physique spéciales (certi- H 
ficat de moralité). à 
| 
Agents de la direction du port. | 
agent de contrôle spécialisé... …. | 3° 2° | 1/4 | , Examen commun plus épreuve tech- 
nique spéciale, 
Cadre local de l'enseignement. 

Moniteur .....ssossesssse ccossessees . #0. 0. AR 1 | Examen commun. 

Cadre local des travaux publics. | 

| 
adjoint technique...... choséscceses . {re | {er 1/6 1/12 Examen commun plus épreuve tech- 

nique spéciale. 

Comptable scores ses vos 2e 8e (2 1/6 1/12 Examen commun plus épreuve tech- 
nique spéciale ou diplôme de 

comptable délivré par une école H 

professionnelle agréte. | 

Surveillant ,.ssssssssesssse sopcscence 3° 4 1/3 . Examen commun. | 

Surveillant judiciaire, 

Commis grelier...sssssssssose Svués re 8e 2 1/6 1/12 Examen commun. L'infirmité Las. est in- 
compatible avec l'ern- | 
ploi. $ 

B. — EMPLOIS MIXTES 
Cadre local de la santé. 
lofirmier ou infirmière {2)....,..... 2° | {er 1/2 1! “ Examen commun plus diplôme É 
l i i d'Etat. È 
2 
Territoires des iles Saint-Pierre et Miquelon, 
A. — EMPLOIS MASCULINS 
Ecrivain ex | ju cadre 3e 8e (2) |! 1/1 | » Examen commun, 
Lo nt & | 
Matelot adj des douanes....e.se : | 2° 1e | 1/4 | 1/4 Hem. | 
B. — EMPLOI FEMININ 
Da tvlogr pl «| 1: lOccocoscocccsece | HU | £e { 1, i 1/4 | Idem. [ 


ce qui 


officiel du 


de Juillet 








haque candidat doit justifier qu'il remplit, d'une part, les conditions générales d'aptitude physique à l'emploi ou 
lois sollicités, d'autre part les conditions particulières d'aptitude physique au service outre-mer, définies, en 


erne ces dernières, par l'arrêté interministériel ne 65 du 43 juillet 1951 et l'instruction, y annexée (Bulletin 
ministère de la France d'outre-mer et du ministère Chargé des relalions avec les Etats associés, fascicule 
1951, page 667). 


(2) Les infirmités Th. 2 et F. sont incompatibles avec l'emplol. 


NOTA 


— Pour tous renseignements concernant les emplois ci-dessus, s'adresser au chef du territoire. 
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L'article D. 404 est complété par l'alinéa suivant: 


Article D. 404. 


(Dernier alinéa.) Toutefois, les dispositions du présent article 
ne sont gas applicables aux personnes ayant pris part à des 
opérations de guerre avant la cessation des hostilités, aux 
combattants d'Indochine et de Corée. 


Le deuxième alinéa de l'article D. 428 est modiJié comme suit: 


Article D. 428. 


(2e alinéa.) Le ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre fixe, par arrêté, dont les dispositions font l'objet 
de l'article A. 222, le taux des indemnités à allouer à chaque 
commune, au prorata du nombre des tombes à entretenir, dans 
la limite d’un maximum de 104 F par tombe et sans excéder 
le taux moyen de 100 F par tombe et par an pour l'ensemb.e des 
indemnités. 


L'article D. 434 est modilié comme suil: 
Article D. 434. 


Le membre de phrase: « Vingt-cinq représentants de l'Union 
francaise des associations de combattants, combattants de la 
libération et victimes des deux guerres », est remplaé par: 
« Vingt-cinq représentants des associations de combattants 
combattants de la libération et victimes des deux guerres ». 


’ 


Il est créé les articles D. 472-2 à D. 4724: 
Article D. 472-2. 


Il est institué dans chacun des départements de la Guade- 
loupe, de la Guyane française, de la Martinique et de la Réu- 
nion un office départemental des anciens combattants et vic- 
times de la guerre, dont le siège est au chef-lieu du départe- 
ment et qui constitue un établissement public d'Etat. 


Article D. 472-3, 


Les dispositions du présent chapitrg concernant la composi- 
tion, l'organisation, le fonctionnement et le régime financier de 
l'office national et des offices départementaux des anciens 
combattants et victimes de Ja guerre sont applicables aux offices 
départementaux de la Guadeloupe, de la Guyane française, de 
la Martinique et de la Réunion. 


Article D. 472-4, 


En cas d'urgence, les budgets peuvent être rendus provisoi- 
rement exécutoires par le préfet à la condition, toutefois, que 
les prévisions de dépenses établies dans la limite des trois 
douzièmes des crédits ordinaires de l'exercice précédent soient 
équilibrées à l’aide de ressources propres, à l'exclusion des 
subventions de l'office national mentionnées seulement pour 
mémoire. Les budgets rendus provisoirement exécutoires sont 
approuvés par le ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre après avis de l'office national et modification s'il 
y à lieu. 


Il est créé un article D. 511 bis: 
Article D. 511 « bis ». 


Délégation spéciale est donnée aux préfets, présidents des 
offices départementaux des anciens combattants et victimes de 
la guerre, à l’effet d'émettre l'avis prévu à l'article 2 de Ja loi 
N° 51-1116 du 21 septembre 1951 relatif aux redevances pour 
occupation des bâtimen's provisoires. 

La présente délégation est valable jusqu'à la date du transfert 
effectif de la gestion des constructions provisoires au minis'‘ère 
de la reconstruction et du logement, en application de l'article 3 
de la loi n° 53-57 du 3 février 1953, 


| 





L'annere I du chapitre Il du titre modifiée 


comme sul: 


ANNEXE II 


VICTIMES DE LA GUFRRE 
TUNISIE 


ANCIEXS CONBATTANTS, 
ET ANCIENS MILITAIRES DH 


OFFICE DES 


Décret du 18 septembre 1952 (28 hidja 1371) concernant l'office 
des anciens combattants, victimes de la guerre et anciens 
militaires de Tunisie. 


Louanges à Dieu! 
Nous, Mohamed Lamine Pacha B« y, possesseur lu R yaume 
de Tunis, 


Vu nos décrets des 13 janvier 193% (17 moharrem 1363) et 


8 août 1916 (11 ramadan 136%) organisant l'office tu en des 
anciens combattants et victimes de la guerre, en<ermble lee 
textes qui les ont modifiés et complietés; 
Vu l'avis du diret'eur es fina es 
Sur la proposition de Notre premier n tre, 
AvVons pris le décret suivant: 


L'Office tunisien des ens combattants et victimes de la 
13 janvier 1944 (17 


rem 1363) prend la dénomination d'Oflice des anciens combat- 


guerre institué par notre décret du 


lants, victimes de la guerre et a ens militaires Jde Tunisie, 

Cet oflice. qui constitue un étaluissement pubii doté de 
1 2? | } ' te 
14 personnathit civiie, à pour ‘bjet le veiller sur ès InICreis 
matériels et moraux des invalides de guerre, ancie’ mbhat 
tants, pi sontn:iet le euerre, ] portes, nterrit | ittants 
volontaires de Ja résistance, victim h la guerr et anciens 
militaires et de leur assurer le patronage et l'appui permanent 
qui leur sont dus. 

Des arrètés résidentie!s détermincront l'org Uon, l'adrmi- 
nistralion et les mis is de Office des anci mnbattants, 
victimes de la gut el ens n ire e 1 { 

Article 2. 
Le décret susvisé du 8 août 1956 (11 ramadan 1365) est 


abrogé. 


Arrêté résidentiel du 8 août 1946 fixant les missions, l’organi- 
sation et l'administration de l'office tunisien, modifié par 
l'arrêté résidentiel du 19 septembre 1952 (29 hidja 1371). 


TITRE Jer 
Missions de l'oflice. 


Article 1 
(1e alinéa L'Office des anciens combattants, victimes de 
: : 
la guerre el anciens militaires de Tunisie à pour bjet de 


1 i ! 
InValliues ue 
déportés, 
lines de 


patronage 


veuier sur les matcrieis et moraux des 
guerre, anciens combattants, prisonniers de guerre, 


internes, 


intérêts 


combattants volontaires de la Résistance, vi 
la guerre et anciens militaires et de eur assurer le 
et l'appui permanent qui leur sont dus. 


à À AL ANNE AT ER EEE LT eee ee 


Article 3. 

Le conseil 
P ésident : 

Le secrétaire général du 
dent ; | 

Le général commandant supérieur des troupes de Tunisie, 
ministre de la guerre du gouvernement tunisien: 

Le commawdant de la marine en ministre de la 
marine du gouvernement tunisien ; 

Le ministre des affaires socia os; 

Le directeur de 
sienne ; 

Le directeur des contrô:es; 

Le directeur des finances ; 

Le directeur des travaux publics : 

Le directeur de l'instruction pubtique ; 

Le directeur de l'économie générale ; 

Le procureur générsl près la cour d'appel de Tunis; 

Le délégué au ministère de la justice tunisienne ; 


supérieur comprend, outre le résident général, 


gouvernement tunisien, vire-prési- 


lunisie, 


l'administration centrale de 


l'armée tuni- 
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Le président de la section française du Grand Conseil; 

Le président de la section tunisienne du Grand Conseil; 

Deux membres du Grand Conseii, dont l'un désigné par la 
section française et l’autre par la section tunisienne ; 

Le président de l'ordre des médecins; 

Le président du syndicat des pharmaciens ; 

Le président de l'association des anciens combattants et vic- 
times de la guerre : 

Le délégué régional des amitiés africaines de Tunisie; 

Deux représentants des anciens militaires, dont un Français 
et un Tunisien, désignés par le résident général; 

Quatre anciens combattants non pensionnés ; 

Quatre mutiiés bénéficiaires de la loi du 31 mars 1919 sur les 
pensions de guerre; 
résout MONT L'UP RE IP UT 

Le reste sans changement.) 


HET I EIRE ELLE LE À. 


BB... : RNA LUNA LU LE LR LP RE 


Article 9. 


Le comité d'administration comprend, outre le représentant 
du résident général, président: 

Le chef de l'oflice, vice-président ; 

Le directeur des finances ou son représentant ; 

Le directeur de l'instruction publique ou son représentant; 

Le directeur de l'assistance et de la santé publiques ou son 
représentant; 

L'inspecteur général des contrôles civils on son représentant; 

Deux représentants des anciens militaires, dont un Français 
et un Tunisien, désignés par le résident général; 

Deux anciens cormbattants ron pensionnés ; 

Deux mutlilés bénéficiaires de la loi du 31 mars 1919; 

Une veuve de guerre ; 

Un ascendant de guerre; 

Deux prisonniers de guerre ; 

Un déporté ; 

Un pupille de la nation, orphelin de guerre, élu par les 
anciens combattants et victimes de la guerre, désigné comme 
inembre du conseil supérieur ; 

Un membre de l'enseignement élu par les maîtres de l’ensei- 
gnement public et privé désigné comme membre au conseil 
supérieur ; 

Un agent désigné par le chef de l'office assure les fonctions 
de secrétaire du comité. 


bone en &L'e séve re save voa an co 020 Rent à 
Article 16. 
Le chef de l'office assure sous l'autorité du résident général 


le fonctionner 


présent arrete 
(Le reste sans changement} 


ent de l'office dans les conditions fixées par le 


bit team Le Co VE T0 LÉ ES 
Décret du 13 janvier 1944, titre M, portant organisation finan- 
cière de l'office tunisien des anciens combattants et victimes 
de la guerre, complété et modifié par le décret du 29 mai 
1952 (5 ramadan 1371). 


. …. HAE EL ren EMILE OMR LL 


Article 29. 


Aucune dépense ne peut être engagée que par le directeur 
de l'office dans la limite des crédits régulièrement ouverts. 
Toutefois, le directeur de l'oflice peut déléguer les pouvoirs 
qui lui sout conférés en matière de secours aux contrôleurs 
civils, présidents des comités locaux des anciens combattants 
et victimes de la guerre. Dans ce cas les secours sont payés 
par voie d'avances en régie dans les termes des articles 36 
et 37 du décret du 12 mai 1%66 (18 rabia el aouel 1324) portant 
règlement sur la comptabilité publique. 

Le directeur de Foflice est chargé de la liquidation et de 
l'ordonnancement des dépenses ainsi que de l'établissement et 
de la transmission à l'agent comptable des titres de recettes. 


bo e set 4082 00 ER 


Article 35. 


{er alinéa). Indépendamment des avances prévues par l'arti- 
cle 29 pour le payement des secours, des avances en régie 
particulières peuvent, sur autorisation et dans la limite fixée 
par le résident général, être consenties à des agents de l'office 





— 


pour le payement de certaines dépenses qui, en raison de leurs 
nature, ne peuvent souffrir les délais ordinaires du mandite- 
ment, à charge par les régisseurs ainsi désignés de rapporter 
dans un délai de quarante-cinq jours à l'agent comptable 0 
l'office les acquits des créanciers réels et des pièces justit 
catives, 

(Le reste sans changement.) 


Il est créé une annexe II au chapitre H du titre If du livre Vs 
ANNEXE HI 


Décret n° 52-68 du 15 janvier 1952 instituant un comité local 
des anciens combattants et victimes de la guerre, établisse. 
ment publie d'Etat, dans le territoire du Togo. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des anciens combattants et vic- 
times de la guerre, du ministre de la France d'outre-mer, du 
vice-président du conseil, ministre des finances et des affaires 
économiques et du ministre du budget; 

Vu le décret du 24 mars 198 instituant en Afrique occiden- 
tale française et au Togo un office des anciens combattants ct 
victimes de guerre ; 

Vu le décret n° 51-471 du 24 avril 1951 et notamment !e 
livre V, titre I*, du code des pensions militaires d'invalidité 
et des victimes de la guerre annexé audit déeret, déterminant 
la composition, l'organisation, le fonctionnement et le régire 
financier de l'office national des anciens combattants et victimes 
de guerre, des offices départementaux, offices d'outre-mer et 
comités locaux et des écoles de rééducation professionnelle ; 

Vu la délibération du conseil d'administration de l'office des 
anciens combattants et victimes de guerre de l'Afrique occi- 
dentale française et du Togo en date du 16 juin 1950, 


Décrète : 
Article 1*. 

Un comité local des anciens combattants et victimes de la 
guerre, dépendant d2 l'office des anciens combattants et vic- 
times de la guerre de l'Afrique occidentale française et du 
Togo, est institué au Togo. 

Ce comité local constitue un établissement public d'Etat. 

Sa compétence territoriale s'étend au territoire du Togo. 

” Article 2. 

Le comité local est administré sous l'autorité du commissalre 
de la République par un conseil d'administration, une commis- 
sion permanente et un secrétaire administratif, dont les attri- 
butions respectives sont détinies par le présent décret. 


Article 3. 


Présidé par le commissaire de la République, le consi 
d’'adininistration est constilué de la façon suivante: 

Le commissaire de la République soumet au ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre, par l'interme- 
diaire du président de l'office des anciens combattants et \1- 
times de la guerre de l'Afrique occidentale française et du 
Togo qui émet son avis, et du ministre de la France d'outre- 
mer, un projet de composition du conseil d'administration cor- 
respondant à l'importance réelle et numérique des groupennerits 
de ressortissants dans le territoire et comprenant, de plus rt 
seulement, la représentation de l'assemblée représentative ter- 
ritoriale et des adininistrations intéressées à son fonction- 
nement. 

Article 4. 

Les membres du conseil d'administration doivent répondre 
aux conditions fixées par les articles D, 478 (2° et 3° alinéas), 
D. 480 et D. 488 du code des pensions. 


Article 5. 


Les représentants des groupements de ressortissants sont 
désignés et les représentants des adininistrations sont nominés 
dans les mêmes conditions que celles qui ont été prévues aux 
articles D, 477 et D. 479 du code des pensions pour la compo 
s.tion des conseils d'administration des oflices d'outre-mer, 


cn ee 
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Toutes les contestations relalives aux opérations susvisées 
doivent être portées, dans les quinze jours de la publication 
des nominations, par lettre recommandée et par l'intermé- 
diaire du président de l'office des anciens combattants et vic- 
times de guerre de l'Afrique occidentale française et du Togo 
et du ministre de la France d'outre-mer, devant le ministre 
des anciens combattants et victimes de guerre, qui statue défi- 
vitivement après avis du conseil d'administration de l'office 
de l'Afrique occidentale française et du Togo et du comité d'ad- 
ministration de l'office national ou de leurs commissions perma- 
“entes. 

Les recours ne sont pas suspensifs. 


Article 6. 


Le remplacement des membres du conseil d'administration 
est eflectué, à !a diligence du commissaire de la République, 
dans les conditions fixées à l’article D. 482 du code des pensions. 


Article 7. 


Les fonctions de membres du conseil d'administration sont 
gratuites. 

Toutefois, les membres peuvent demander le remboursement 
des frais de déplacement et de séjour supportés par eux pour 
assister aux séances du conseil d'administration ou de la com- 
mission permanente ou à l’occasion de missions spéciales. 

Ces frais sont décomptés suivant les tarifs fixés par arrèté 
du commissaire de la République, après avis de l'office de 
l'Afrique vecidentaie française et du Togo et de l'office national. 


Article 8. 


Le conseil d'administration, constitué conformément aux dis- 
positions prévues aux arlic:es 3, 4 et 5 ci-dessus, est présidé par 
le commissaire de la République, ou, en cas d'empéchement, 
par le vice-président que le conseil élit parmi ses membres, 

Il se réunit au moins deux fois par an et toutes les fois 
qu'il est convoqué par son président ou sur la demande écrite 
d'un tiers de ses membres ou du président de l'office de 
l'Afrique occidentale française et du Togo. 

IL délibère sur: 

1° Les projets de budget primitif et supplémentaire ou rec- 
tificatif ; 

2° Les comptes administratifs et de gestion: 

3° L'acceptation ou le refus des dons et !egs; 

4° Le mode d'administration des biens ; 

5° Les marchés, traités, baux et locations d'immeubles : 

6° L’acquisition, l'aliénation et l'échange d'immeub:es et de 
valeurs mobilières ; 

7° L'achat et la vente des meubles; 

8° Les projets de travaux et de fouruilures ainsi que l'appro- 
bation des comptes d'entreprises ; 

9* Les transactions; 

10° Toutes les questions qui lui sont soumises par son pré- 
sident, sa commission permanente on son secrétaire et par 
Je président de l'office des anciens combattants et victimes 
de guerre de l'Afrique occidentale française et du Togo, sa com- 
mission permanente ou son secrétaire général. 

Les avis prévus aux numéros 3° et 6° ne sont exécutoires 
qu'après avis de l'office national et approbation du ministre 
des anciens combattants et victimes de guerre. 

Lorsque les dons et legs faits au comité local sont grevés de 
charges, conditions et affectations immobiières, l'autorisation 
de les accepter où de les refuser et, lorsqu'ils donnent lieu 
à des réc.amalions -des familles, l'autorisation de les accepter 
est donnée par décret rendu en conseil d'Etat. 

Les délibérations du conseil d'administration relatives aux 
projets de budgets, ainsi qu'aux marchés, traités, baux et 
locations d'immeubles sont exécutoires après avis de la com- 
mission permanente du consei! d'administration de l'office des 
anciens combattants et victimes de guerre de l'Afrique occi- 
dentale française et du Togo et approbation du gouverneur 
Général de l'Afrique occidentale française. 

Les autres délibérations sont exécutoires si, dans un délai 
de quinze jours, le commissaire de Ja République n'a pas 
demandé qu'elles soient soumises à l'avis de la commission 
permanente du conseil d'administration de l'office de l'Afrique 
Occidentale française et du Togo, 








Dans ce cas, l'exécution de la délibération est suspendue jus- 
qu'à la décision de l'office de l'Afrique occidentale françnise 
et du Togo qui doit intervenir dans le délai de deux mois à 
dater de sa réception. 

Passé ce délai, la délibération est exécutoire sauf si, faisant 
elle-mème l'objet d'une déibération de la commission per- 
manente de l'office de l'Afrique œcidentale française et du 
Togo, el'e a été soumise à l'avis de l'office national dans les 
conditions prescriles par les articles D. 486 et D. 487 du code 
des pensions. 

Article 9. 


Le conseil d'administration choisit dans son sein une come 
mission permanente dont la composition est soumise à Fappro- 
bation de l'office national, sur proposition de 
l'Afrique occidentale française et du Togo. 

La commission permanente se réunit dans ‘intervalle des 
sessions du conseil d'administration. 

Elle est présidée par le commissaire de ja Répulhique on, 
en cas d'empèchement, par un vice-président élu par elle et 
choisi dans son sein. 


l'office de 


Elle délibère sur les demandes individueiles tendant à l'oh- 
tention de secours, allucations, prêts et avantages de toute 
Dalure institués par Ja loi ou par l'office national en faveur 
de ses ressortissants et pour je service desquels des crédits 


sont ouverts au hudget du comi'é local sur les ressources dont 
dispose, à cet effet, l'office de l'Afrique occidentale française 
et du Togo. 

ElLe attribue les secours, prêts et subventions dans les condi- 
tions fixées par Je conseil d'administration de l'office de 
l'Afrique occidenta'e française et du Togo. 

Ele exerce les attributions dévolues aux offices en matière 
d'emp'ois réservés aux anciens militaires pensionnés pour 
infirmités de guerre, ainsi qu'aux veuves et orphelins de 
guerre. 

Eile émet son avis sur les questions qui lui sont renvovées 
par l'office de l'Afrique occidentale francaise et du Togo 


La commission permanente peut, en outre, recevoir délégae 
Uon du conseil d'administration du comité local pour délibéreg 
dans les conditions fixées par l'article 8 ci-dessus sur: 

1° L'acceptation on le refus des dons et :egs; 

2° Le mode d'administration des biens: 

3° Les marchés, traités, baux et locations d'immeubles; 

4° L'acquisition et l'aliénation des valeurs; 

5e L'achat et la vente des meubles : 

6° Les projets de travaux ainsi que l'approbation des comptes 
d'entreprises. 


Article 10. 


Les délibérations du conseil d'administration et de la com- 
mission permanente sont prises à la majorité des membres 
présents. En cas de partage des voix, celle du président est 
prépondérante. 

Les délibérations du conseil d'administration ne sont va'ab'es 
que si la moitié plus un au moins des membres en exercice 
assistent à la séance. 

Ce.les de la commission permanente ne sont valables que 
si un quart au moins des membres en exercice assistent à la 
séance. 

Lorsque :e nombre des membres présents n'atlteint pas le 
quorum, les délibérations sont renvovées à la séance suivante 
pour laquelie les convocations sont envoyées par lettre recom- 
mandée. Elles sont alors valables, quel que soit le nombre 
des présents. 

Les procès-verbaux sont signés par le président et par le 
secrétaire. Ils font mention des membres présents, 

Dans les huit jours qui suivent ;es séances, une copie des 
délibérations est envoyée au commissaire de la République et 
au président de l'office des anciens combattants et victimes 
de guerre de l'Afrique occidenta'e française et du Togo. 


Article 11, 


Des recours penvent être formés par tout i.téressé contre 
les décisions de la commission permanente, dans les trente 
jours de leur notification, devant la commission permanente de 
l'office de l'Afrique occidentale française et du Togo, qui en 
est saisie dès sa première réunion. 
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Les décisions prises par la commission permanente de l'oflice 
de J'Afrique occidentale. française et du Togo, en app:ication 
de l'alinéa qui précède, sont alors elles-mêmes susceptibles 
des voies de recours prévus à l’article D. 49: du code des 
pensions. 


Article 12. 


Les ressources du comité Jocal comprennent : 
1° Les subventions des collectivités et établissements publics 
locaux, des personnes ou associations privées; 


2° Le produit des dons et legs faits directement au comité 
local et dont il aura la libre disposition en eapital et intérêts. 

L'acceplation de ces libéralités est soumise aux conditions 
particulières prévues par l'article 8 du présent décret. 

3° La quote-part qui lui est aîtribuee par l'office des anciens 
combattants et victimes de guerre de l'Afrique occidentale fran- 
çaise et du Togo sur les ressources de cet office, 


Article 13. 


Les dons, legs et libéralités de tonte nature faits au comité 
local sont exempts de tous droits de mutation. 


Article 14, 


Les projets de budgets primitifs et additionnels, préparés 
par le président et délibérés par le conseil d'administration 
du comité local, sont approuvés par le président de l'office des 
anciens combattants et victimes de guerre de l'Afrique occi- 
dentale française et du Togo après avis du conseil d'adminis- 
tration de cet office. 

Article 15. 


Le conseil d'administration du comité local délibère, le 
81 juillet de chaque année, au plus tard, sur Je compte admi- 
nistratif de son président et sur le compte de gestion de l'agent 
complable. 


Le compte administratif est approuvé par le haut commis- 
saire, gouverneur général, après avis du conseil d'administra- 
tion de l'oftice des anciens combattants et victimes de guerre 
de l'Afrique occidentale française et du Togo. 

Le compte de gestion de l'agent comptable du comité local 
est adressé dans Je courant du mois d'octobre qui suit la clô- 
ture de l'exercice, à l'agent comptable de l'office de l'Afrique 
occidentale française et du Togo, qui le dépose au greffe de la 
cour des comptes en mème temps que le sien propre. 


Article 16. 
Le commissaire de la République détermine, par arrêté, 
après avis du trésorier-payeur, les formes des budgets et des 
comptes, la tenue des livres et des écritures, ainsi que la 


nomenclature des pièces justificatives des recettes et des 
dépenses. 
Article 17. 
Les fonctions d'agent comptable du comité local sont rem- 


trésorier-paveur du Togo. Il est justiciable de la 


cour des comptes et soumis aux vérifications de l'inspection 
du ministère de la France d'outre-mer, 
Article 18. 

Les dispositions des articles D-505, D-506, D-511, D-518 (ders 
Dier alinea), D-529 et D-521 du code des pensions sont appii- 
cable; au comité local du Togo, 

Article 19. 

Le service administratif du comité local est assuré, sous 
l'autorit \ président, par un secrétaire désigné par le com- 
missare de la République, qui fixe, s'il y a lieu et après avis 
du conseil d'administration du comité local, du conseil d atimi- 
nistration de l'office de l'Afrique occidentale française et du 
Togo et de la commission permanente du comité d’administra- 


tion de l'oflice national, la rémunération allouée à cet agent 
at au personnel qui lui est éventuellement adjoint, 





= 


Article 20. 


A la fin du troisieme trimestre de l'exercice, le président dif 
comité local adresse au président de l'office des anciens co. 
battants et victimes de guerre de l'Afrique occidentale fran- 
caise et du Togo un rapport sur les résultats du fonctionnemet 
du comité local au cours de l'année précédente, 


Article 21. 


Les inrinistres des anciens combattants et victimes de 13 
guerre, de la France d'outre-mer, des finances et des affanvs 
économiques et du budget sont chargés, chacun en ce qui :e 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française et au Journal officict 
de l'Afrique occidentale française. 

Fait à Paris, le 13 janvier 1952, 

R. PLRVEN. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre des anciens combaltants et victimes de la guerre, 
EMMANUEL TEMPLE. 
Le vice-président du conseil, 
Ministre des [finances et des affairezs économiques, 
RENÉ MAYER, 
Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT. 


L'article D. 561 est modifié comme suit : 


Article D. 561. 


L'agent comptable de l'établissement retient, pour les frais 
d'entretien des pensionnaires invalides, des sommes propor- 
tionnels au montant de leur pension calculées ainsi qu’il suit: 

a) Bénéficiaires de pensions pour ancienneté de service, do 
pensions proportionnelles ou mixtes, militaires et civiles; 

Officiers : 

55 p. 100 de la pension perçue, y compris la majoration pour 
enfants prévue à l’article 31 du code des pensions civiles et 
militaires. 

Sous-officiers et soldats : 

45 p. 100 des mêmes éléments. 

Les bénéficiaires des pensions mixtes (officiers, sous-officiers 
et soldats) subissent, en ce qui concerne la part d'invalidité, 
une retenue égale à celle supportée par un soldat ayant le 
inême taux d'invalidité ; 

b) Bénéficiaires de pensions d'invalidité du présent code: 

Indépendamment des retenues légales imposées aux bénéfl- 
ciaires de l'article L. 18, les pensionnaires versent à l'institu- 
tion une retenue de 30 p. 100 affectant la pension principale et 
les allocations spéciales aux grands invalides et aux grands 
mutilés. 

Toutefois, cette retenue ne peut être supérieure à celle sup- 
portée par un invalide à 100 p. 100, bénéficiaire des articles L. 16 
(1® degré) et L. 18. 

Il est déduit du montant des ressources déterminées aux 
alinéas a et b une retenue: 

1° De 20 p. 100 si l'intéressé est marié ou a un ascendant 
susceptible de prétendre éventuellement à une pension prévue 
par l’article L. 67; 

2° De 10 p. 100 pour chaque enfant à charge du pensionnaire, 
défini suivant les termes de l'article 196 du code général des 
impôts. 

En tout état de cause, le prix de Ja journée d'entretien ne 
peut être inférieur à 109 F. 


L'article D. 567 est modifié comme suit: 


Le montant minimum du prix de journée d'hébergement est 
porté à: 
Officiers supérieurs......sesvessssessossose 600 PF, 
Officiers subalternes......#%es.s.s.sesssses 500 F, 
Sous-officiers et soldats...................#* 400 F. 
© © &— 
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MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret m° 53-773 du 27 août 1953 fixant la date du renouvel- 
lement des membres de l'Assemblée de l'Union française 
représentant les départements et territoires de la République 
française d'outre-mer. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport des ministres de Ja France d'outre mer et de 
l'intérieur, 

Vu la loi n° 46-2385 du 27 octobre 1946 sur la composition 
et l'élection de l'Assemblée de l'Union française ensemble les 
textes qui l'ont modifiée ; 

Vu le décret n° 47-17:%6 du 6 septembre 1947 déterminant les 
modalités d'application dans les territoires d'outre-mer de la 
Joi n° 46-2385 du 27 octobre 1946; 

Vu le décret n° 47-1920 du % septembre 1947 déterminant 
les modalités d'application dans les départements d'outre-mer 
de la loi n° 46-235 du 27 octobre 1946; 

Vu le décret n° 47-2175 du 15 novembre 1%47 déterminant 
les modalités d'application à l'Algérie de Ja loi n° 46-23K5 du 
27 octobre 1946, 

Décrète : 

Ant. 4e. — La date des élections pour 
représentants des territoires d'outre-mer à 
J'Union francaise est fixée: 

Au samedi 10 octobre 1953 dans les territoires du groupe de 
l'Afrique cecidentale française, au Cameroun, au Togo, à la 
Côte française des Somalis, à Madagascar, dans les Etablisse- 
ments français d'Océanie, en Nouvelle-Calédonie, dans les Fta- 
biissements français dans l'Inde et à SaiutPierre et Miquelon; 

Au mercredi 4 novembre 1953 dans les territoires du groupe 
de l'Afrique équatoriale francaise et aux Comores. 

Art. 2. — La date des élections pour la désignation des repré- 
sentants des départements d'outre-mer de la Guadeloupe, de 
la Guyane, de la Martinique et de la Réunion à l'Assemblée 
de l'Union française est fixée au samedi 10 octobre 1953. 


Art. 3. — La date des élections pour la désignation des repré- 
sentants des départements algériens à l’Assemblée de l'Union 
française est fixée au samedi 10 octobre 1953, Celle des élec- 
tions pe la désignation des représentants de la zone territo- 

L 


la désignation des 
l'Assemblée de 


riale de l'Algérie à ladite assemblée est fixée au mercredi 
À novembre 1953. 
Art. 4. — Le ministre de la France d'outre-mer et le ministre 


de l'intérieur sont chargés de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal ofJiciel de la République francaise. 
Fait à Paris, le 27 août 1953. 
JOSErH 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT. 


LANIEL, 


Le ministre de l’intérieur, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT. 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Inspection de la santé, 


Par arrêté du 11 août 1953, M. le docteur Bouchet, médecin ins- 
Pecteur principal de la santé, admis à faire valoir ses droits à la 
retraite, est nommé médecin inspecteur principal de la santé hono- 


raire. 
++ 





Pharmaciens inspecteurs. 


Par arrêté en date du 18 août 1953: 

1 est mis fin le 26 avril 1953 au détachement de M. Dreyfus 
(Roger), pharmacien in«pecteur de la santé, qui avait été mis à la 
> votes du gouverneur général en Algérie à la date du 31 juillet 

1, 


M. Dreyfus (Roger) est réintégré dans le cadre métropolitain 
fes pharmaciens inspecteurs de la santé à compler du 27 avril 4953 
2 + à la même date en congé de longue durée pour une période 

six mois. 





+ & 


AVIS ET COMMUNICATIONS 








Ministère de l'agriculture. 





Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière 
et de scierie à destination de l'Eire. 


(Clôture d'un contingent ) 





En application des dispositions de l’article 3 de l'avis aux expor- 
tateurs publié au Journal officiel du 3 décembre 19%, LREE 
les exportateurs sont informés que le contingent de 7044) traverses 


en pin maritune l'Eire par l'as aux 


ouvert à de:lsunation de 
exportateurs du 11 © 


juin 1953 est épuisé 


Les dossiers de demandes d'autorisation d'exporler roncernant 
ce posle de traverses en pin maritime cesseront don l'être rec 
vables huit jours francs après la publication du présent avis, 





Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière 
et de scierie à destination de la Hollande. 


1 
1 


(Clôture d contingent.) 





En application des dispositions de l'article 3 de l'avis aux expor- 
lateurs publié an Journal officiel « à décermbre {2 (p. 11144), les 
exporlaleurs sont informés q | nlingent de 4204) traverses de 
pin maritime ouvert à destination la Hollande par l'avis au expor- 





latcurs du 910 février 1933 est épuisé. 

Les dossiers de demandes d'i risation d'exporter incernant ce 
poste de traverses de pin maritime cesseront done d'éèlre recevables 
huit jours francs après la publi: \ du présent avis 

l il 
7 + 
DL 4 À 


Ministère des finances et des affaires économiques. 





Avis n° 559 de l'office des changes relatif aux relations financières 
entre la zone franc et l'U. B. S. S. 





Le présent avis à pou” objet de préciser, sur ce'lains points, les 
condilions dans lesquelles s'effi ent les règleunents entre la zone 
franc et VU, R,. $S. $S, étant entendu que demeurent applicables, dans 
les relations avec ce pays, toutes les dispositions des avis généraux 
auxquelles le présent texte n'apporte pas de modification 


La zone franc compren 1 les lerriloires énumérés dans l'avis n° 497 
L'avis ne 24 est abrogé 
I Régime des comme étrangers en francs ouverts 


du nom de personnes resuant en U, H. S. S 

1° Les intermédiaires sgréés peuvent ouvrir sur leurs 
les condilions fixées par avis n° 41, des comptes « 
de perscnnes résidant en 


livres, dans 
ih£vis 4 Loin 


ÙU. À 5, 5 


29 Ces comptes, dénonmmnés « ompies étrangers soviéliques », 
fonctionnent dans les conditions détinies par l'avis n° 451, moditié 
par l'uvis ne 521, 

II. — Transferts à destination de l'U. R. S S$S 


1° Les intermédiaires agréés peuvent présenter à l'office des chane 
ges des deshandes d'autorisation de transfert à de<lination de l'E. KR. 
S. S. pour des payeinents à faire par des résidents au profit de per 
sonnes résidant en U. K. S. S., à la condilion que ces payements 
aient le caractère de payements courants; 

2e Sont considérées “omme paverments courants les 
payements qui figurent sur la liste annexée à l'avis ne 482: 

%o L'oftice des changes peut également autoriser, après accord avec 
la banque d'Etat de l'U. R. $. $S., le transfert à destination de 
l'U. R. $S. £., du produit de la réalisation des Mens possédés et de 
l'actif liquide des successions recueillies dans la zone franc par des 
personnes résidant en U. R. $. £.; 

4e Sous réserve des délégations accordées aux intermédiaires 
agréés, toutes justifications doivent être présentées à l'oftice des 
changes à l'appui de cheque demande d'autorisation. 


iries de 


calés 


MI. — Erécution des transferts. 


Les transferts entre la zone franc et V'U. R. S. S. sont faits en 
__ à ag Pur crédit où débit, selon le cas, du compte 
ouvert chez la Banque de France au noœn de ja banque d'Etat de 
l'U. R. 5.5. 

IV. — Dispositions particulières. 


Les exportations de marchandises à destination de VU. R. £& S. 
bénéficient du régime des coœnptes exportations-frais accessoires 
ee E. F. AC.) dans les conditions prévues par l'avis ne 501 
mod par les avis nes 521 et 530. 
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Ministère des finances et des affaires économiques. 





LOTERIE NATIONALE 


Le tirage 
à Clermont 


vise), 


Les billets dont le 


2 gagne 


7 
15 
03 
19 
73 
220 
272 
323 
g91 
6.064 
5.958 
7.301 
0.963 
4.323 
0.552 
0.424 
7.595 
5.947 
3.318 
14.009 
39.694 
06.737 
90.082 
16.433 
97.998 
78.203 
10.138 
78.640 
99.500 
46.831 


Les bilielts portant 


le 


26 août 19%: 


numéro se 


occoooce 
ss... . 
.... .. 
...... 
ns. . 
cc... . 
. .… 
PPTELET . 
CETELIEL . 
ss... . 
ss... . 
…..... . 
ss... . 
. . . 
…..... . 
.. .…. 
.. ... 
PELIIIL . 
ss... . 


.. .. 
.…. ... 
. .... 


les numéro 


292.503 gagnent........ 


045.371 
282.799 
015.755 
166.600 
283.467 
203.225 
145.433 
262.738 
084.632 
034.802 
097.210 


Le prochain tirage aura lieu le 2 septembre 193, à Villeneuve-sur- 
Let (Lot-et-Garonne). 


ss... 


termine par: 
Série A. 


2.000 F, 
2 000 F. 
3 000 F. 
4 000 F. 
6 000 F. 
8.000 F. 
10 000 F. 
14 000 F. 
16 000 F. 
20 000 F. 
40.000 F. 
40.000 F. 
40.000 F. 
60.000 F. 
60.000 F. 
80.000 F, 
80.000 F, 
100.000 F. 
120 000 F. 
160 000 F. 
200.000 F. 
200 000 F. 
200.000 F, 
200.000 F. 
200 000 F. 
400 000 F. 
400 000 F. 
400 000 F, 
600 000 F. 
600.000 F. 
1.000.000 F. 
8: 
Série A. 
2.000 000 F. 
2 000 000 F. 
2 000 000 F. 
2 000 000 F. 
2 000 000 F. 
2 200 000 F. 
2 200 000 F. 
5 000 000 F, 
7 000 000 F. 
10 000 000 F. 
16.000 000 F. 
25.000 000 F. 


de la 2% tranche de la loterie nationale 1953 a eu lieu 
3, à 20 h. %. 


Série B. 
2 000 F, 
2.000 F. 
5 000 F. 
6 000 F. 
8.000 F. 
10 000 F. 
15 000 F. 
20 000 F, 
25 000 F, 
30 000 F. 
60 000 F, 
60 000 F, 
60 000 F. 
80.000 F. 
50.000 F. 
100 000 F, 
100.000 F, 
120 000 F, 
150 000 F. 
200.000 F. 
300 000 F, 
300 000 F. 
300 000 F. 
300.000 F. 
300 000 F. 
400 000 F. 
400 000 F. 
400 000 F. 
500 000 F. 
500 000 F. 
800.000 F. 
Série B. 
1.000 000 F. 
1 000 000 F. 
1.000 000 F. 
1 000 000 F. 
1 000 000 F. 
1 200 000 F. 
1.200 000 F. 
2.500 000 F. 
3.000 000 F. 
4 000 000 F. 
5.000 000 F. 
15.000 000 F. 





ee ©=— 





Ministère de l'intérieur. 


des lois d'assistance. 


Un concours sur épreuves pour le recrutement de deux centre 
des lois d'assistance est ouvert à la préfecture de Seine-el-Oise à 
date du 27 octobre 1%5. 


Limite d'âge. — Pourront prendre part à ce concours les candidate 
des deux sexes âgés de vingt-cinq ans au moine et de trente ans 
plus au 1 janvier 19%. Cette limite peut être reculée pour serv 
antérieurs civils et militaires et charges de famille. 

Conditions à remplir. — Les candidats doivent être de nation: 
française et pourvus du diplôme de licence en drait. 

Peuvent également prendre part à ce concours les agents titulai-q 
el auxiliaires du cadre national des préfectures pourvus du bac 
lauréat ou du brevet supérieur et justifiant de trois années de 
vices effectifs dans une préfecture, ainsi que ceux du cadre déja 
mental de Seine-et-Oise, dans les mêmes conditions. 


Traitements. -- L'échelle des traitements des contrôleurs de: 
d'assistance est fixée comme suit : 


—.Y 


Avis de concours pour le recrutement de deux contrôleurs 


"4 
1 


1 


LE 


Ô 








INDICE 
@ échelon.........e Lésséaéosés ce 200 
DO dia ctsséacetotetéess %5 
Ù “PRENONS TN 240 
ff AN PNR sésosvte 115 
D'OR lc étéohrccocséabres ce 2% 
COPA... cuvée Lésivestiéte 275 











=_——1 


TRAITEMENT ANNIF! 


Francs. 


700 .000 
60 .000 
6x).000 
51.00) 
511.000 
472.000 





ments complémentaires pourront être oblenus. 


A ces traitements s'ajoutent les indemnités et allocations de méme 
nature que celles prévues pour la rémunération des fonclionnau 
de l'Etat, 


Dépôt des candidatures. — Les candidatures devront être adressées 
avant le 31 août 1953 à la préfecture de Seine-et-Oise, direstion « 
personnel et des affaires générales, 2 bureau, où tous renxigne- 





Paris. — Imprimerie des Jouraaux officiels, 31, quai Voltaire. 








Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Jan REYMOND 








COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TEÉLEGRAPHIQUE 
































Derniere Cours limites Cours extrêmes 
ne a. Lu. | one pratiqués colés à Li Bourse 
pen j par la Banque du 
Bouree de France. 27 août 19:53 
949 05 ! Etats-Unie --... |1$S USA. 350 ..4 … vs. 34995 ..... 
354 40 | Canada ........ 1 $ Can cs. ve . ee... 354 10 .....- 
461 20 | Cle tee Somalis. | 100 Diib 1640727! .... .. cs ee 164 20 . 
8351 .. | Allemagne occid | 100 D Mk | 833 33 |2271.. 8306 8334 .. 320 
601 35 | Belgique ..--.. ‘0rb 7N0 .. 60475 ‘05 2% 696. 655% 
505 .. | Danenark ..... | 100e «a nm 22 SU2Y 25 SIUS 25 | 5013 
1 60 | Gde-WHretagne... | 4 tiv et 980 .. 265 mi 97% Ms 
9:6.. | Pays-has ...... s00 a oO? |o1st 60 9279 RO | 9220... 91: 
CORTE Suède ...ss.s.s 10e » 6765 625 |671% .. 6216 su | 6745... .. 
8o31 Suieée +... | 1001 s | 800302 |7944 . 2064 .. | 8020 .. BI? 
1002 .. | Égyple ......e. | hr ég 1005 04 907.. 1013 …. 1001 50 -.. 
6 45 | Italie .... ... 100 lire 56 02? 5 60 56 & 56 45 
4045 .. | Mexique ....... | 100 pos 5197 |4025 . 4090 .. | ----.. - 
400 .… | Norvège .......} 10e à +900 .. 4860 .. 4940 .. | 4885... #00 
128... | Portugat ....... 100 ee 1217 39 1208 25 1226 50 | 1217 0 
7 #0 | Tchécustoraquie 100 kos 611 | 4224 80 4207 50 | 4397 0 
117 60 | Yougoslavie ... 100 din 116 0666 115% 11760 117 60 
Autriche .…..... | 100sch | 134645 | 1335 ..2 41335 ..2 
Zone GC FE. À ..sssmssossonsss css coocescossesesses …. WW C +k A... 200 
Be €. D. B.ionse éiorsocepecoccessceescengepeesecse … AWEC EF P...….. 6% 
États sesociés du Cambodge du Laos, Viet-Nam........ #00 piautres........ +000 
Comploirs français dans l'Inde......................... 109 roupies 1 F..- 730 








(A: Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes. 
(2 Cours de reprise et de cession des chèques aux voyageurs. 
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tel 


7675 





























à % PF. à T nn 
BANQUE 4 À ANCHI 
À F » 4 
AU AU 
20 AOÛT 1953 13 AOUT 1953 
ACTIF honte ral ‘cie nes 
Encalsse OP....sensmsssenemmsenssmsmsenenmnnnnssss obesersospeatientencences cs | 2M.281.5M.13% » 1 o 
bisponibilités à vue à l'étranger et avoirs à l'Union Européenne de Pa'ements..........,... | 32.270.901 514 » 2.261 SIS C6 » 
Monnaies divisicnnaires.......,,......sesssssessmensonenssssemsnenssse ue À 011 .821.505 e 10 » 
Comples courants POSIaUX. .....,..ssssmsssmmnenenenene mme seen sement emenen esse ete ne 12.184,74 Le + ee 
Avances au Fonds de stabilisation des changes 11)......,.......,............ ais te Ù 
Bon du Trésor négociable : Engagement de l'Etat relatif au dépôt d'or de la Banque ë de. 
nationale de Belgique....................... strouee Niue es Aer ee | 3.819,114.543 OSLGI1 5 
Préts sans intérêts à l'Etat (2):....................,........ Maiden dé sééstes ... 41.000, OU) 000.000 = 
Avances provisoires extraordinaires à l'Liit du 25 aoû: 1940 au 20 juillet 1944 (2).......... . EL... » 120 0x RCT 
Avances provisoires à l'Elat 14)..............,.,.,,...., sean srsssscssssosesesosesssse 200.000.000.000  » 20h NN 000 O0  » 
Avances spéciales à l'Etat (5)..........................,....... éi mactacasronerssmcnés 1 w.0.6,000 1x 000 » 
Portefeuille d'escompie : 
Effets escomptés sur la France.....,..... 0. sesotossosoossose see o C53.9%0.031. 74 
Effets escomptés sur l'étranger................ PPCECETECT EEE E TELE EETIS 261.796. 40 960.1 61.102 976.298 478 01 
Effets garantis par l'office des céréales (6)........., sssssssmsssusss n.041.72.000) + ' salle. 
Effets de mobilisation de crédits à moyen lerme..............,.... 301.589.8931.31 ) 
Effets négociables achetés en France (7).............. PPS ARS ERSRS TERE RER FOTES 2 10,637.097 » ’ 111.705 » 
me comen ton nt en et te cn nent nn os pc o sn ce 21.92 5.004) » 9 | (6 S 
ANDRE CUT RE nets pes eme tneeocees sososnene scene et een os ee 0 00000 00 2086 000000 000 9.809. 083.9 13 10.4 . 
AVOREES DT co minhor en rmtece onnoecs 00 coop tes mess so ossose octo eee ce... .… 
Hôtel et mobilier de la Ranque..............,..., 00 .. PET TITI TELLE sssesses 1.000,00) 000.000 + 
Rentes pourvues d'aflectalions spéciales (8)..... psc nes eee cou cee . basose 112.950,5:0 » { ( 
TON Rosso coe so too ose stone neesos es ces cscocosssscsses ces . 25.170.035.7%9 » 19.083 169 : 
Divers CRELLELELEEEEELEPTLE EL PTE PT TETE LEE LEE TILL TITI LIT TEE TT TT TT TT TE nomme 1.3S1.117.5S5 » it 1) » 
Pc shoscpunsesnetennses eee TORRES sobres étui 2. 109.260.41.109 Fr. k 1h | Fr. 
PASSIF 
Engagements à vue : 
Ce ER SRE OR RE OUR PORSR NUS 2.168.222.953.02 » 9 .180.425.077.015 » 
Comptes courants créditeurs : 
Compte courant du Trésor public........... tutideciahäsiensee do 77.150.200 » 
Comptes courants des accords de coopération économique. ...... 754.187.705 
Comptes courants des banques et institutions financières fran- . 
caises et étrangères....... “RE TRS DONERRIEE PARTS ES AROETNTR 121.202.098 074 ; 153.152 118 » 111.207.883.296 5 
Autres comples courants et de d‘pôts de fonds; dispo:itions et 
auires engagemenis à vue........... ETES ESS EEE ET CITES .… 61.009.306 ,009 
Capital de ta Banque..................... De nn PDT Sn 000 000062000000 182.500.000 » 182 500.000 » 
Bénétlices en addition au capital (9)... ottnmoititésélionttoosccvtstotddosacsoscodee 47.593.003 » y IL 40% » 
Réserves mobilières légales (10)...... sente esse es tlose pus vc cos condo soc 22.105.750 » 105.750 » 
Réserve nie le eee onde date nd sb sets eco resien ses 1.000.000 » 1.000.000 +» 
Divers 000000000000 0000 0000000000 000000000000 000000000000. 57 1 rl 128 » 07 2.210.0.% " 
Dsl. she siee CEDEPELELETELI EI LILI LI TITI TITI TITI ET PP PP PPT 2.409.210.431.9:09 Fr, o 4194 » 299.740 Fr 


(f: (Convention du 27 juin 1949) 

@) (Loi de 9 juin 4857, convention du 29 mers 187, loi du 13 juin {8% prerogée, lois des 17 novembre 1897, 
29 décembre 41911, 29 décembre 4918 et 25 juin 14928, convention du 1 
12 novembre 1938, convention du 27 mars 1947, loi du 29 mars 4947). 

B Convestions des 25 soût, 2% octobre, 12 décembre, 30 décembre 1949, 20 tévrier 39 avril 40 ma, 41 juis, 
11 septembre, 27 novembre, 26 décembre 1944, 5 mors, 30 avril, 41 juin, 47 septembre 49 novexbre 1942, 
21 janvier, 31 mars, B juillet, 30 septembre, #6 décembre 4043, 23 mare, 17 mai et 20 juillet 1944) 

(4) (Convention dn 29 septembre 41938 approuvée par le décret du de: septembre 1939, convention ên 
29 lévrier 4010 approuvée par le décret du 29 février 1910 convention du 9 juin 1910 approuvée par 


2 novembre 1%, décret dv 





Cortifié conforme aux écritures 
Le premier Sous-Courerne ur, 


J. SALTES 


TAUX DES OPERATIONS 





le décret du 9 juin 1930. convontion du K juin 1954 approuvée par la loi du 5 juillet 1944. convention 
du 24 juin 1947 approuvée par la loi du 26 juin 1947, conventios du 2% septembre 1947 spprouvée par PE SN cé 5 00 
le décret du fer octobre 1947 convention du 22 jonvier 1951 approuvée par la loi du 23 jasvier 1453) 
@ (Convention du 11 juillet 193 approuvée par la loi dn #1 juillet 1953 AvVances. sur 1ltes......,........ . 4 1/2 0/0 
@? (Loi du 43 août 1056, décret du 29 juillet 4919, loi de 49 mai 4914. 
(D (Décret du 17 juin 1908 Avances à 0 fours. ............. «+ 31/20 
1 (Loi du 13 mai 4834, décrets des 27 avril et 2 mai 4442, loi du 9 juin 1857 dchal des ‘effete oui lus 
Ah ne , juie 4855 et 17 novembre 4897. | l'échéance n x vae La 3 … : 
(Loi du 47 mai 4834, décrele des 27 avril et 2 mai 1848, loi du 9 juin 1857) | CN EN Er ‘ : 3 1,2 0/0 
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23 juillet 1953. Déclaration à la préfecture de la Savoie. Amicale des 
mutilés et anciens combattants de la Rochette. But: maintenir et 
développer les liens d'amitié entre les membres en dehors de tout 
parti politique ; appui moral et matériel aux membres et aux familles 
des victimes de la guerre. Siège social: mairie de la Rochette. 


AVIS DIVERS 





———- 


EMPRUNTS du GOUVERNEMENT TUXISIEN 1902 et 1907 
28 juillet 195%. Déc'aration à la sous-préfecture de Pamiers. Comité 
permanent des fêtes de Besset, But: organisation de rejouissancey 
publiques. Siège social: mairie de Besset. 


Premier tirage au en efetu € le 1er juillet 1953 sut 2X ob.igonons 
de 5.000 F et 221 titres d'appoint de 500 F provenant de regroupement 
et repr niant une valeur wninale de 1.590.500 F, PT à 

2S juillet 195%, Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Groupement 
artistique l'Atelier, But: grouper ses membres dans un but artisli. 
4 Siège social: chez Mlle Daugy, 35, avenue du Général-Leckere, 
ic ans. 


Numéros des titres sortis à ce tirage, remboursables à partir 
du 1 août 1953. 


ligation de 5.000 F 


731 à 1.029 


tres d'appoint de 500 F, 
0), à 200.25 0 Sir _ £ à à 
300.091 à 200.251 29 juil'et 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Briey. Les heures 


Cnfantines. But: organisation et gestion d'un jardin d’én‘ants, siège 
LS PS LL LL SSP LPS LL LL LL LS PSP PL LP PP P PPT PPEPS social: chez M. Tincelin, avenue du Roi<e-Rome, Briey. : 


ASSOCIATIONS 29 juillet 1953. Déclaration À la sous-préfecture de Mon'brison. 

Association des amis et anciens élèves du centre postscolaire agri- 

LE 7 cole de Chazelles-sur-Lyon. But: développement des acliviiés eu! 
relles rurales, Siège social: mairie de Chazelles-sur-Lyon, 











li 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


Le il 1illet 1953. Déc }: 1r{ atio” 1 À la sous pr réfe ‘ture de Montbris n. 
Association des amis et anciennes élèves du centre postscolaire agri. 
Cole de Saint-Martin-Lestra. But: développement des activités cultu- 
rcles rurales. Siège social: mairie de Saint-Martin-Lestra. 


- DECLARATIONS 
(Decret du 16 août 1901. 


t 1 ‘ P t ice 29 juillet 1953 Déc laration à la snus-pré fecture de Mo on 
41 juillet 1953. Déclaration 4 la préfecture de Seine-ct-Oise. Amicale A iati ù * 
x à \ ve le ùt © Ssociaticn des amis et anciennes élèves du centre postsoolaire agri- 
stes de langue française. But: développer le goût et la pra- : 8 
ie a “y : ! y ï AU en F ince et éan s le ‘pa: s de langue fran- cole de Feurs. But: déve:oppement des activités culturelles rurales, 
c ”" sit ocial: 37 ivenue de la Princesse, à 1 Vésinet. è Siège social: mairie de Feurs. 


| | 29 juillet 1952 Déclaration À la sous-préfecture de Month 
juillet 1953. Déclaration à la préfecture du Morbihan. Centre d'étu- Association des amis et anciennes élèves du centre i Ù 
* ot postsoolaire agri- 
dos ee am + ge À de Sut-Vitaine, ) + mt +0 à mt) ee tion cole de Saint-Galmier. But: développement des aetivilés eulturelies 
et d'améliorer la rentabilité de leur travail par une application judi rura:es, Siège s0cia!: mairie de Saini-Galmier. 
cieuse di rocrûe : s et des méthodes d'organisation. siège 
social: saint-Dolay oulin de la Haie). 29 juillet 1953. Déclaration à la préfecture de police. Club 2 CV de 
ns ane Phi l'Hle-de-France, But: développer parmi ses membres et le public le 
goût des possibilités sportives et touristiques des voitures d'une 
puissance de 2 CV, les conseiller pour toutes questions techniques, 
créer des liens d'amitié par l’organisation de sorties, rallyes, voya- 
ges et publication de bulletin de liaison. Siège social: 82, avenue 
de Verdun, Bois-Colombes. 


t@ juillet 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Pamiers. Comité 
des fêtes de Lézat-sur-Lèse. But: organisation de toutes fêtes el 
réjouissances publiqu Siège social: mairie de Lézat-sur-Lèze. 


21 juillet 1953. Déclaration à la préfecture de Seine-el-Oise. Association 
de chasse du Greffier, But: amélioration de la chasse, protection et 
repeuplement du gibier, exercice de la chasse, destruction des ani- 
maux nuisibles et protection des récoltes. Siège social: 42, a'lée du 


Lac Inf r, au Vésinet, 


20 juillet 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Muntbrison 
Association des amis et anciennes élèves du centre postsColaire agri- 
cole de Montrond-les-Bains. But: développement des activités cullu- 
relles rurales, Siège social: mairie de Montrond-les-Bains. 


24 juil'et 1953. Déclaration à la préfecture de la Martinique. Associa- 31 juillet 1953. Déclaration à la préfecture de Besançon. L'Entente. 
tion des parents d’ cièves de l'école libre du Foyer des orphelins. But: But: établir entre les chasseurs des liens de bonne camaraderie, 
discuter Ont out ce qui pourra concerner l'inté rêt des élendre leur domaine de chasse, réprimer le braconnage et repeu- 
enfants, ! ’ ch l à ce ujet, en poursuivre la ré alisation, plier en gibier. Siège social: mairie de Rougemontot, 


1 


ontrih [ TONI morale et maternc!le de l'établissement, 
lace nn, Fort-de-France, 


193%. Déclarati À la sous-préfecture de Péronne. Société 
communale de chaeee de Maurepas. B it: développement du gibier 
J 1r la } ploment, l'élevage, la destruction des nui- 

:, À n du | nnage et l’exp'oitation rationnelle de la 
l mairie de Maurepas, 


j 3. Déc'arat à 1 us-préfecture de Charolles, Les Peti- 
tes Margueritos de l'orphelinat du Sacré- Cœur. But: élever et former 


les orph \insi q s enfants moralement abandonnées qui ler 
sont confites. Siège socia 20, rue Louis-Desrichard , Para; le-Monial. 





31 juillet 1953. Déclaration à la préfecture du Gard. Association régio- 
nale de la chasse au gibier d'eau, But: étudier les problèmes poses 
par la chasse au marais dans le Gard. Siège social: mairie de 
Vauvert. 


fer août 1953. Déclaration à la préfecture de Lons-le-Saunier. Asso- 
ciation paroissiale d'éducation populaire de Cousance. Bul: arganiser, 
faire fonctionner, aider ou favoriser les œuvres de la parnisse do 
Uousance ou rattachées À celte paroisse, Siège social: chez M. le 
curé, rue de l'Eglise, Cousance. 


mt 





Paris. — imprimerie des Journaux officiels, #1, quai Voltaire. 








